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Introduction

Le numérique et les objets connectés sont en train de revisiter l’ensemble des 
modèles d’affaires établis. En quelques années, la puissance d’Internet a révolu-
tionné la vie des individus et des entreprises. Le numérique évolue sans cesse, 
il bouleverse les schémas traditionnels et offre, à chaque secteur, l’opportunité 
de revoir son organisation et son positionnement en profondeur. Il ouvre de 
nouveaux horizons, prometteurs au regard des perspectives de développe-
ment et de progrès qu’il laisse imaginer, mais source d’inquiétude quant aux 
changements qu’il implique, au volume considérable de données en circulation 
et à leur usage. Ce qui est sûr, c’est que ce changement va durer, s’accélérer et 
agir en moteur de transformation de notre société.

Le bâtiment, dont l’activité a représenté 124 milliards d’euros de travaux en 2015 
en France, selon la Fédération française du bâtiment, doit prendre en compte la 
transition numérique. Les évolutions économiques, réglementaires, environne-
mentales et sociétales contraignent le secteur à s’adapter à une nouvelle réalité 
et le numérique apporte des outils et des solutions.

C’est un virage extrêmement important pour les 1,4 million d’actifs, salariés et 
artisans, que compte la filière car, fondamentalement, cette transition demande 
une remise à plat des habitudes, une nouvelle manière de concevoir, 
de construire et d’exploiter le bâtiment. Elle demande de décloison-
ner les métiers, de travailler avec de nouveaux partenaires, d’acquérir de nou-
velles compétences dans les technologies de l’information, d’ouvrir les sys-
tèmes pour les rendre interopérables, d’imaginer les applications et les services 
de demain…

Cette mutation peut représenter un challenge pour les acteurs historiques d’un 
secteur qui, par nature, n’évolue pas au rythme du numérique et s’interroge sur 
l’arrivée de nouveaux entrants. Bien des questions se posent – et c’est légitime 
– sur cette orientation vers le bâtiment numérique : son coût, son financement, 
sa faisabilité, sa rentabilité et la manière de l’appréhender concrètement. Pour 
relever ces défis sans précédent, il est nécessaire d’accompagner tous les ac-
teurs dans l’apprentissage et l’appropriation des nouveaux outils numériques, 
dans la compréhension des nouveaux modèles économiques. C’est la raison 
d’être de la smart buildings Alliance : aider les professionnels dans 
cette évolution vers un bâtiment modernisé, conçu, réalisé et 
exploité pour répondre aux enjeux de la société d’aujourd’hui. 
En fédérant plus de 150 acteurs amont et aval de la filière, la SBA dispose d’une 
expertise unique, et propose des réponses en mettant au cœur de sa réflexion 
les enjeux liés au modèle économique.

Emmanuel François 
Président de la sBa



 CONSTATS  
& Idées reçues



Combattre les idées reçues

Le smart-BuILdInG seraIt un BâtIment GadGet
Pour aborder la transition numérique avec confiance et détermination, il faut au 
préalable combattre des idées reçues qui sont autant de freins au changement 
et menacent une évolution éminemment nécessaire. À commencer par celle qui 
consiste à voir le smart building comme un « produit gadget », destiné à une 
clientèle adepte de nouvelles technologies ; un bâtiment trop cher, réservé à 
une élite ou à des projets exemplaires.

Certes, le smart building – un bâtiment connecté, communicant avec son envi-
ronnement intérieur et extérieur – suppose en effet le déploiement de techno-
logies. Mais, la SBA, à travers son référentiel du bâtiment « Ready2Services » 
(R2S), définit un concept qui s’appuie sur une utilisation intelligente des tech-
nologies au bénéfice de nouveaux services à valeur ajoutée ou générateurs 
d’efficience ; le smart building ne doit pas se faire à n’importe quel prix. La SBA 
préconise la mutualisation des infrastructures et des équipements – des cap-
teurs – et la convergence sur des protocoles ouverts et partagés pour éviter les 
redondances qui sont autant de surcoûts, d’impacts sur l’environnement et de 
sur-consommations énergétiques. Elle promeut une ingénierie respectueuse de 
l’environnement, pensée en coût global, qui associe le CAPEX et l’OPEX dès la 
conception, et anticipe les besoins futurs.

L’intelligence des systèmes est une contribution à l’optimisation de la gestion 
des bâtiments et le smart building, l’évolution naturelle du green building. Loin 
du bâtiment gadget, le smart building est bien davantage le bâtiment de de-
main, dont l’intelligence permettra de répondre aux enjeux énergétiques, éco-
nomiques, environnementaux et aux attentes des utilisateurs. Il résulte d’une 
évolution des usages, des modes de vie et de consommation à laquelle il doit 
s’adapter ; cette adaptation ne pourra se faire qu’en s’appuyant sur la mise en 
œuvre d’outils numériques.

Les systèmes ne seraIent Pas  
suffIsamment InteroPéraBLes 
Certains avanceront que le smart building est trop complexe et que les sys-
tèmes ne sont pas totalement interopérables ou compatibles.

La complexité d’interconnexion des systèmes ou des écosystèmes est une réa-
lité et il ne faut pas l’ignorer, mais elle tient essentiellement, aujourd’hui, à leur 
multiplicité et à leur manque d’ouverture. Historiquement, ce choix pouvait 
s’entendre : les systèmes et la technologie étaient dédiés à une fonction (silo-
technique). Pour un industriel, proposer un système dédié était une manière de 
garantir ses engagements auprès de ses clients. Cela nécessitait souvent, en 
contrepartie, une ingénierie et une exploitation spécifiques généralement limi-
tées à la fonction initiale. Cette fermeture des systèmes pose actuellement une 
limite : des immeubles équipés d’une GTB ou d’un système domotique fermés 
ne sont pas en capacité de fournir les données permettant de suivre et de pilo-
ter la performance du bâtiment de manière optimale ; la gestion combinée de 
l’éclairage avec la thermique et les stores, qui améliore nettement la perfor-
mance énergétique, n’est pas toujours réalisable. Certes, tout est possible si l’on 
accepte d’en payer le prix fort, mais un tel postulat est-il acceptable ? Face à ce 
constat, le bâtiment ne s’est mis à niveau que de manière parcellaire et n’offre 
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pas l’évolutivité que l’on est en droit d’attendre. À terme, ces actifs à l’obsoles-
cence programmée seront dépréciés sur le marché de l’immobilier car bon 
nombre de services à l’occupant et à l’exploitant ne pourront être déployés. 
Quant à la mise en place d’une multitude de passerelles et d’automates de 
communication – solution souvent invoquée pour pallier le problème d’intero-
pérabilité –, elle représente non seulement un surcoût, mais elle ajoute à la 
complexité de l’installation alors qu’il est aujourd’hui possible de s’affranchir de 
ces dispositifs additionnels.

En vingt ans, les systèmes se sont sensiblement améliorés, leur robustesse est 
acquise, la standardisation des protocoles de communication 
permet un premier niveau d’interconnexion des équipements, et 
l’IP (Internet Protocol) s’est généralisé dans tous les segments de l’économie 
comme le principal protocole d’échanges pour les services.

Il est très peu probable qu’il y ait, un jour, un protocole applicatif unique. Raison 
pour laquelle, dans ses recommandations sur l’infrastructure du bâtiment 
« Ready2Services », la SBA pose l’ouverture des systèmes – qu’ils soient stan-
dards ou propriétaires – vers l’IP, comme un prérequis indispensable au smart 
building. Cette ouverture permettra le développement d’applications et de ser-
vices innovants, sources de création de valeur.

Le bâtiment devient une plateforme

 de services.



Rappelons que l’adoption de protocoles de communication standardisés (TCP/
IP, Webservices…) permet une interconnexion facilitée des systèmes, et que le 
succès d’Internet repose sur l’adoption massive de protocoles de communica-
tion standardisés, que ces langages sont communs à tous les systèmes connec-
tés, indépendamment de la marque, du système d’exploitation ou du logiciel 
utilisé.

Mécaniquement, l’ouverture des écosystèmes facilitera la mise en œuvre et, au-
delà, permettra une mise à niveau continue et facilitée de l’ouvrage afin qu’il 
réponde aux attentes du marché et des utilisateurs, et ce à moindre coût.

Le smart building ne s’appuie pas sur des technologies futuristes ou émer-
gentes, mais sur des technologies éprouvées, qu’il convient maintenant de dé-
ployer à l’échelle de l’ensemble des acteurs.

Le cahIer des charGes seraIt  
troP comPLexe à éLaBorer
Le smart building est un ouvrage complexe, et rares sont les professionnels 
actuellement qui maîtrisent le sujet. Pour les maîtres d’ouvrage comme pour les 
bureaux d’étude habitués au silotage, l’approche globale est une novation. La 
rédaction du cahier des charges apparaît comme un exercice complexe et l’in-
novation, qui constitue une opportunité nouvelle, est à intégrer parmi l’en-
semble des contraintes liées à la construction du bâtiment. Comment alors 
s’engager dans un tel projet ? Comment le structurer, l’architecturer, prendre en 
compte l’exploitation dès la conception, coordonner l’ensemble des acteurs de 
la chaîne de valeur ?

Si certains professionnels ont réussi à suivre l’évolution technologique et sont 
aujourd’hui à niveau pour aborder le smart building, la pratique rassurante du 
copier-coller et la séparation amont / aval ancrée dans les habitudes depuis des 
années n’ont pas favorisé l’évolution des pratiques vers un travail collaboratif 
qui aurait sans doute été utile. Des référentiels manquaient aussi pour guider 
les professionnels. Les experts de la SBA se sont donc attelés à la rédaction du 
référentiel R2S. Ce socle de préconisations permettra de mieux appréhender la 
rédaction du cahier des charges d’un smart building. Ces fondamentaux n’ont 
pas vocation à donner une recette technique unique, mais à guider les ac-
teurs du bâtiment dans leurs projets smart buildings en leur 
proposant une méthodologie par étape, répliquable dans toutes les 
typologies de bâtiments, neufs ou existants. 

Aujourd’hui, la SBA propose aux cabinets d’ingénierie en demande de préconi-
sations d’architecture de services numériques un référentiel opérationnel. Ces 
professionnels ont conscience de la nécessité d’anticiper et d’adapter dès 
maintenant le cahier des charges à la nouvelle donne des smart buildings qui 
vont être construits dans les deux ou trois années à venir. Ainsi, ces bâtiments 
pourront non seulement apporter tous les services attendus par les usagers, 
mais ils ne seront pas obsolètes à leur livraison et tiendront les engagements 
qui auront été validés sur plan.

Reste que la coordination de l’ensemble des corps d’état est complexe parce 
qu’elle demande une vision globale, une compréhension de l’ensemble des sys-
tèmes du smart building et une capacité à appréhender les nouveaux usages 
du bâtiment. De ce point de vue, et au-delà du référentiel R2S, l’accompagne-
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ment par un AMO smart building est une solution à envisager pour pouvoir 
s’engager plus sereinement dans de tels projets. 

In fine, le smart building et son cahier des charges ne sont pas si complexes à 
élaborer. Il pourrait même signifier une très grande simplification. Mais il im-
porte, pour y arriver, de fournir aux différents acteurs des référentiels utiles et 
d’aider la filière à s’approprier la question.

Le smart BuILdInG  
ne trouveraIt Pas sa rentaBILIté
Le smart building souffre de deux préjugés qui ont la vie dure : il serait très 
compliqué à réaliser et, surtout, très coûteux, ce qui ne le destinerait qu’à des 
sites exceptionnels de plusieurs dizaines de milliers de mètres carrés, dans le 
neuf.

Penser que seule une bonne conception initiale permet de rentabiliser l’inves-
tissement est ignorer l’équation selon laquelle le bâtiment coûte en réalité 
beaucoup plus cher à l’exploitation (75 % du coût du bâtiment sur son cycle de 
vie versus 25 % pour la construction, coûts d’ingénierie inclus) et que c’est par 
la maîtrise de l’OPEX qu’il faut aborder la question de la rentabilité du smart 
building.

Outre la vision globale sur tout le cycle de vie (CAPEX + OPEX), il importe de 
considérer l’ensemble des domaines conjointement. En effet, l’approche en si-
los s’oppose à la mise en place facile de modèles économiques rentables. Ainsi, 
encore aujourd’hui, la problématique du retour sur investissement est essentiel-
lement abordée sous l’angle de la performance énergétique et environnemen-

vision globale du cycle de vie 

du bâtiment et approche 

transversale des services, facteurs 

clés de l’optimisation du roI. 



tale, en articulant gestion passive et active. Mais le prix bas de l’électricité en 
France n’est pas un levier suffisant pour garantir le retour sur investissement du 
smart building. Il faut donc regarder globalement les services (énergie, fluides, 
confort, gestion de patrimoine, sécurité, bien-être, etc.) en mutualisant autant 
que faire se peut les infrastructures, en particulier les couches numériques.

La SBA apporte des réponses à cette question du ROI à travers un autre mo-
dèle économique, rentable et duplicable. Ce modèle sous-tend une approche 
globale, facilitée par les outils numériques (la maquette numérique, entre 
autres), qui permettra la mutualisation et l’optimisation des systèmes. Avec ce 
modèle, les problématiques d’exploitation sont prises en compte dès la concep-
tion (y compris le coût de la maintenance). Un travail collaboratif et une meil-
leure coordination de chantier assureront davantage de transparence, d’effica-
cité et de rapidité d’exécution, moins de surcoûts dus à des erreurs d’ap pré  ciation 
et/ou de mise en œuvre. L’ouvrage sera alors plus qualitatif, et cette améliora-
tion aura des répercussions positives sur la gestion technique du bâtiment, sur 
les conditions d’usage et le confort de travail, sur le bien-être des occupants 
aussi, dont on sait aujourd’hui qu’il a un impact sur la productivité. 

Les services associés à la performance du bâtiment sont la clé de la rentabilité ; 
ils compenseront rapidement le coût d’investissement initial. Le smart building 
se révèlera alors moins cher qu’un ouvrage similaire conçu et mis en œuvre 
selon les pratiques conventionnelles en silos. Valorisé, il deviendra plus attractif 
sur le marché de l’immobilier. 

Le marché ne seraIt Pas Prêt
Une enquête du Groupe Moniteur1, réalisée dans le cadre du Simi 2015, a révélé 
les freins à la transition numérique du bâtiment. Parmi les principaux, on peut 
citer : la résistance au changement, le cloisonnement des métiers, la difficulté à 
évaluer le ROI lié aux investissements dans le numérique, la difficulté à identifier 
les acteurs adaptés, le manque de connaissances qui nécessite de la formation, 
l’inquiétude face à la sécurité des données des entreprises… on peut en 
conclure que le secteur évolue trop lentement, mal à l’aise 
avec les outils numériques, craignant la prise de risque.

Les professionnels du bâtiment doivent apprendre à se faire confiance – ce qui 
suppose d’établir de nouvelles limites de responsabilités. Il faut des échan ges, 
de l’accompagnement, des partenariats, motiver par l’exemple en allant sur les 
chantiers, provoquer l’engagement en s’inspirant, par exemple, du secteur des 
réseaux de communication. Cette filière a compris très tôt qu’un réseau perfor-
mant permettait un partage de valeurs communes entre les différents presta-
taires. Le bâtiment, par son cloisonnement et son manque d’ouverture, est mar-
qué par des contre-références qui doivent aujourd’hui encourager la 
transversalité et le croisement des compétences.

La composition du secteur – artisans, TPE et PME en majorité – pose aussi la 
question de l’accompagnement de toute une filière. Disposant de peu de 

1 - « Digital : enjeux et attentes des professionnels de l’immobilier d’entreprise », enquête 
réalisée du 8 au 24 décembre 2015 auprès du visitorat du Simi en 2015 par le Groupe Moniteur. 
Échantillon : 1 489 visiteurs du Salon de l’immobilier d’entreprise 2015 ont répondu à l’enquête. 
Réponses issues d’un questionnaire global annuel envoyé par email aux visiteurs, comportant 
109 questions dont 5 questions sur l’impact du digital.
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moyens et de peu de temps, ils risquent de passer à côté de cette évolution. Or, 
si la technicité du smart building est importante, elle ne suppose pas nécessai-
rement de faire appel à des entreprises spécialisées. le bâtiment intelli-
gent ne s’appuie pas sur des technologies de rupture, mais sur 
des technologies éprouvées, standardisées. Si la maîtrise d’ouvrage 
doit porter une attention particulière à la programmation, à la conception et au 
suivi de chantier pour anticiper et gérer les difficultés – ce qui nécessite un ac-
compagnement spécifique –, des entreprises locales peuvent tout à fait s’ins-
crire dans un projet de smart building.

Le changement d’approche, en construction comme en exploitation, nécessite 
une véritable évolution des pratiques actuelles, et ces freins sont un redoutable 
défi pour la filière française du bâtiment ; de nouveaux acteurs pourraient se 
saisir de ce marché riche d’opportunités. la sba travaille sur des sup-
ports pédagogiques, des référentiels, une dynamique à mettre 
en œuvre pour accompagner la filière. C’est la vocation première de 
l’Alliance : mettre en relation les différents acteurs amont et aval, avancer de 
manière collégiale sur tous ces sujets dans un esprit de coopération, de com-
préhension et de simplification du smart building. 



Contexte et enjeux

transformatIon numérIque :  
vers un monde « user centrIc »
L’avènement du numérique a marqué un tournant dans l’évolution de la société. 
Il bouscule nos modes de vie et, pour les entreprises, oblige à repenser leur 
organisation, leur fonctionnement et leur positionnement pour répondre à de 
nouveaux besoins et à de nouvelles exigences des usagers. Le phénomène de 
société qu’est l’économie de partage (Airbnb, BlaBlaCar, We Work…), par 
exemple, impose d’autres règles que celles communément admises.

Les chaînes de valeur sont largement revisitées. Ainsi, le numérique, au travers 
de ce que l’on appelle parfois l’uberisation, permet l’accès à des ressources qui, 
auparavant, n’étaient pas utilisées ou n’étaient pas partagées. Il remet en cause 
des positions existantes et ouvre la voie à de nouveaux acteurs et de nouveaux 
modèles d’affaires permettant de délivrer des services plus complets et moins 
onéreux. L’expérience utilisateur, la simplicité des concepts, la commodité 
d’usage, l’accessibilité au plus grand nombre sont autant d’atouts qui font le 
succès de ces nouveaux modèles économiques.

Sans être issu d’une rupture technologique, mais s’appuyant sur des algo-
rithmes et la maîtrise de la data produite par les bâtiments et ses occupants, 
ces modèles sont en revanche disruptifs à d’autres égards : ils s’organisent sur 
le principe d’échanges peer-to-peer, du collaboratif et du service personnalisé. 
Ils répondent à un besoin que les entreprises traditionnelles n’ont pas su antici-
per.

Ces nouveaux entrants, qui ne sont pas « cœur de métier », viennent concurren-
cer les professionnels historiques, fragmentent le marché, mettent à mal les 
secteurs qui n’ont pas su s’adapter et peuvent déstabiliser des équilibres de 
marchés antérieurs.

Avec le digital, l’usager est au cœur du système et décide de l’avenir des solu-
tions qu’on lui propose. Une application qui déplaît sera aussitôt remplacée par 
une autre, à l’image des applications que l’on peut télécharger sur un smart-
phone. C’est la qualité de la combinaison du produit, de la plateforme et des 
services disponibles qui devient déterminante. Les utilisateurs ont déjà intégré 
ce principe, qui privilégie l’usage à la propriété. La mutualisation des parkings 
et les vélos en libre service en sont des exem ples ; il ne s’agit pas de posséder 
un véhicule, mais de se déplacer. Et la profusion des choix possibles 
en matière de services ouvre de nouveaux horizons, booste la 
créativité, accélère le rythme des changements ; les innovations 
« futures » sont sur le marché en quelques mois. 

L’évolution numérique est aussi le résultat de la mise en réseau, la communica-
tion « tous azimuts » entre les différents émetteurs et récepteurs. C'est aussi 
l'Internet des objets (IoT, Internet of Things), un secteur en pleine ébullition, une 
autre forme de révolution numérique. Le nombre de machines, terminaux et 
objets connectés à Internet, selon l’Idate, était de 4 milliards en 2010, 42 mil-

L’Internet « fixe » des 

années 1990 a permis  

de connecter 1 milliard 

d’utilisateurs. 

L’Internet des objets 

pourrait connecter  

28 milliards d’objets  

entre 2014 et 20201

1 - « The Internet of Things: Making sense of the next mega-trend », Goldman Sachs Group Inc., 
Equity Research, sept. 2014.



13

liards en 2015. Il atteindrait 80 milliards en 20202. L’Internet des objets explose : 
voiture, vêtements et accessoires, électroménager, équipements de la maison… 
tout peut être connecté, tout est communicant et interopérable, ce qui rend 
possible le développement de services intelligents.

Le déploiement des capteurs, des interfaces et des applications vont connaître 
une croissance vertigineuse. Notamment dans les bâtiments et les villes, qui 
vont être équipés d’écosystèmes connectés et intelligents – c’est un prérequis – 
pour évoluer vers les smart buildings et smart cities. Associé à la géolocalisa-
tion, c’est un champ d’innovations illimité qui s’ouvre dans tous les secteurs 
d’activité.

Avec l’IoT, nous pénétrons progressivement dans le monde du Web 3.0, un 
environnement d’intelligence artificielle dans lequel les ordi-
nateurs et les réseaux sont intégrés partout pour fournir, 
tout le temps et massivement, des informations, des services et 
des applications dans tous les domaines. Grâce au cloud et à la dé-
matérialisation des supports, le contact à toute heure et en tout lieu devient 
possible. Il devient même stratégique, la continuité de service étant au cœur du 
modèle économique.

Des programmes informatiques capables de performances 
de plus en plus sophistiquées (analyse, diagnostic, décisions 
ou aide à la décision) laissent entrevoir des systèmes ca-
pables d’apprendre, de raisonner, de percevoir l’environne-
ment, de comprendre le langage et ainsi d’apporter des ser-
vices d’un niveau jamais atteint… Cet accroissement des 
potentialités informatiques mène vers une informatique co-
gnitive qui pourrait être une troisième révolution numérique3.

Corollaire de ce foisonnement d’objets connectés : l’accrois-
sement exponentiel des données publiques disponibles 
(open data) qu’il va falloir analyser, trier, stocker et traiter ; 
l’exigence d’instantanéité d’accès aux informations, aux ser-
vices, aux personnes…, qui nécessite la mise en place de nou-
velles intermédiations de confiance ; mais aussi le big data, 
qui fait craindre une protection insuffisante des données per-
sonnelles et leur utilisation par des tiers. Déjà, en 2005, la 
première étude prospective sur l’IoT, réalisée auprès des usa-
gers par Cap Gemini, révèlait que leur premier sujet d’inquiétude était que les 
données personnelles collectées puissent être utilisées sans que l’on sache par 
qui, ni pourquoi4.

Parce qu’elle place l’utilisateur et l’utilisation des données personnelles au 
centre de ses préoccupations, la SBA travaille sur ces sujets sensibles en lien 
avec les organismes référents. Cette problématique complexe est d’une très 
grande importance, l’adhésion des usagers aux services ne pouvant se faire 
sans leur confiance dans les systèmes.

L’utilisateur devient maître 

d’usages.

2 - « Internet of Things : une base installée de 42 milliards d’objets en 2015 promise à une forte 
croissance », ITRNews.com
3 - « Éthique et numérique, quels enjeux pour l'entreprise ? », de Flora Fisher,  
www.questionner-le-numérique.org
4 - « L’Internet des objets. Quels enjeux pour les Européens ? », de Pierre-Jean Benghozi,  
Sylvain Bureau, Françoise Massit-Folea, octobre 2008, p. 44.



urBanIsatIon : vers des vILLes numérIques  
PLus éthIques

L’accélération de l’urbanisation est un vrai défi pour l’humanité : d’ici à 2050, la 
population urbaine va croître de 66 %, soit 2,5 milliards d’habitants supplémen-
taires selon un rapport de l’ONU, de juillet 2014. Dans les vingt prochaines an-
nées, la population mondiale devrait être à 80 % urbaine1. Cette concentration 
de la population dans les villes a déjà des conséquences aujourd’hui – pollution 
de l’air et des sols, congestion du trafic, précarité, étalement urbain, risque sé-
curitaire… – qui s’aggravent d’autant plus que cette concentration est mal orga-
nisée et mal anticipée.

Il en résulte des impacts économiques, environnementaux et sociétaux impor-
tants. À l’exemple du coût des embouteillages, qui a été estimé à 17 milliards 
d’euros en 2013 (productivité perdue, carburant gaspillé, usure accrue des véhi-
cules) et pourrait atteindre 22 milliards d’euros en 2030 si l’on ne fait rien2.

Des stratégies doivent être mises en œuvre pour assurer à l’ensemble de la 
population une meilleure qualité de vie dans les villes : faciliter et fluidifier les 
transports, assurer l’accessibilité aux services (santé, transports, écoles, etc.), 
préserver la biodiversité, développer des espaces de sociabilité, lutter contre 
les inégalités de traitement entre les quartiers, assurer la sécurité, accompagner 
le vieillissement avec respect…

Pour les urbanistes et les élus, il s’agit de repenser la ville et de créer 
un espace urbain plus « désirable », qui place l’humain et le dé-
veloppement durable au cœur des projets. L’approche urbaine doit 
aujourd’hui passer par l’approche humaine, la smart city permettant et favori-
sant l’engagement des citoyens par le développement de l’économie sociale et 
solidaire.

Les outils de planification : Schéma de cohérence territoriale (Scot), Plan local 
de l’habitat (PLH), Plan de déplacement urbain (PDU) à l’échelle de l’agglo-
mération, Plan local d’urbanisme (PLU) à l’échelle communale offrent un 
cadre de gestion de la ville dans une perspective de développement durable. 
Désormais, se pose la question de compacter l’espace urbain, de reconstruire 
la ville sur elle-même, c’est-à-dire sur l’existant, de prendre littéralement de la 
hauteur et de limiter l’étalement qui empiète trop sur la nature, coûte en 
termes de transports et d’énergie. C’est l’enjeu de la smart city : savoir rendre 
une ville agréable à vivre, respectueuse pour l’homme et l’environnement 
dans ce nouveau contexte d’urbanisation.

La smart city est fondamentalement connectée, communicante, adaptative, 
résiliente. Elle est capable de monitorer et d’optimiser son fonctionnement et 
ses infrastructures grâce à des données exploitées en temps réel. polycen-
trique, elle mixe les zones résidentielles aux pôles d’activité 
et de commerce pour éviter la construction d’écoquartiers 
dortoirs, offrant des espaces de coworking qui permettent 
d’éviter les déplacements inutiles, favorisent les échanges et 
développent une certaine forme d’ubiquité… Ces nouveaux « cercles 
de proximité » intelligents, où tout est accessible en quelques minutes à pied, 

17 milliards 

d’euros  

Coût estimé  

des embouteillages  

en 2013

1 - « Habitat, bâti et développement durable », 9e congrès RIODD (Réseau international de 
recherche sur les organisations et le développement durable), 2014.
2 - « Le coût exorbitant des embouteillages », étude de l’Inrix, Le Monde, 14 octobre 2014.
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L’enjeu de la smart city : 

savoir rendre une ville 

agréable à vivre, 

respectueuse  

pour l’homme  

et l’environnement  

dans un nouveau 

contexte d’urbanisation

apporteront une meilleure efficience urbaine : moins d’embouteillages, meil-
leur équilibre entre les quartiers, davantage de mixité sociale et fonction-
nelle…

Ainsi, le numérique dans la smart city renouvelle la vision de la ville et du terri-
toire, apporte cette capacité de pouvoir connecter des espaces entre eux et 
des individus ou des groupes d’individus avec des espaces. Cette logique 
gomme la frontière entre espace public et espace partagé, la limite de leur péri-
mètre devient plus floue : le jardin d’une entreprise pourra devenir public à cer-
taines heures de la journée, l’atelier bricolage tout équipé au sous-sol d’un im-
meuble de logements collectifs pourra être utilisé par les résidents, les places 
de parkings pourront être mutualisées… Le numérique a cette force de relier ce 
qui ne l’était pas forcément auparavant. Il permet de développer de nouveaux 
usages orientés autour du partage, de rompre l’isolement et de promouvoir le 
« vivre ensemble », de répondre aux enjeux de la silver économie en permettant 
le maintien à domicile et davantage d’autonomie pour les personnes âgées ou 
en situation de handicap…

Le numérique offre aussi des outils de simulation pour considérer, de manière 
prospective, les conséquences de l’acte de concevoir. Il sera alors possible 
d’être beaucoup plus rationnel dans la gestion des villes et des territoires. 
Lorsque les élus des collectivités et les aménageurs verront ce qu’ils peuvent 
obtenir à l’échelle de leur quartier, l’impact sur la population, sur les transports 
ou la consommation d’énergie, les discours en matière d’urbanisme seront re-
mis en question.

la sba mène une réflexion sur tous ces sujets pour définir la 
nature des applications et des services à développer au niveau 
des quartiers et de la contribution du bâtiment. elle oriente 
ses travaux autour de cinq questions principales :
- quelles applications/services un quartier connecté souhaite-t-il voir se déve-
lopper dans ses ensembles immobiliers privatifs et dans ses espaces publics ?
- quelle contribution le smart building peut-il apporter au quartier connecté 
(énergie, services, mutualisation) ?
- quelles modalités techniques et contractuelles élaborer pour la mise en œuvre 
des services ?
- quels modèles économiques dégager ?
- quelle contribution apporter à l’économie sociale et solidaire ?

La smart city, une réponse 

aux enjeux de l’urbanisation 

croissante.



Ces analyses permettront de définir des fondamentaux pour mieux appréhen-
der la smart city, et pour accompagner la mutation d’une organisation centrali-
sée de l’espace urbain vers un mode décentralisé et pluriel, plaçant les citoyens 
en acteurs au cœur des nouveaux usages.

déveLoPPement duraBLe : faIre mIeux avec moIns
Pour limiter le réchauffement climatique et faire face à la raréfaction des éner-
gies fossiles, la France s’est engagée dans des mesures de plus en plus ambi-
tieuses pour réduire ses émissions de gaz à effet de serre et sa consommation 
d’énergie : Grenelle de l’environnement, plan Énergie-Climat, loi de transition 
énergétique, Accords de Paris… Les villes, qui produisent plus de 60 % des gaz 
à effet de serre1, principalement via les transports et le bâtiment, doivent mettre 
en œuvre leur transition énergétique. Pour cela, elles ont fait de l’efficacité 
énergétique un élément central de la lutte contre le réchauffement climatique, 
notamment à travers l’Agenda 21 et le Schéma des services collectifs de l’éner-
gie qui fixe des objectifs en matière d’exploitation des énergies renouvelables 
et d’utilisation rationnelle de l’énergie2. 

Parmi les principaux leviers d’intervention dont elles disposent, il y a le bâti-
ment, qui représente entre 40 et 45 % de la consommation d’énergie finale se-
lon les sources (Ademe). De moins en moins énergivore depuis les Réglemen-
tations thermiques 2005 puis 2012, son rôle va devenir central à partir de la 
mise en place de la Réglementation bâtiment responsable 2020 (RBR 2020) 
qui va instaurer le Bepos comme nouveau modèle de construction. le « bâti-
ment à énergie positive » va devoir compenser en production 
l’énergie qu’il consomme pour cinq usages : chauffage, ventila-
tion, climatisation, éclairage et eau chaude sanitaire. En filigrane 
se dessine logiquement sa connexion au smart grid, la mutualisation de l’éner-
gie et, à terme, l’évolution vers les territoires à énergie positive (Tepos). Sans 
interconnexion des bâtiments entre eux et sans interopérabilité des systèmes, 
cet objectif d’équilibre, à l’échelle de l’îlot, du quartier et plus généralement de 
la ville, n’est pas atteignable.

Aujourd’hui, l’énergie est produite de façon massive et centralisée (barrages 
hydrauliques, centrales nucléaires et thermiques, etc.) selon une prédictibilité 
relativement stable et maîtrisée. Cette électricité descendait dans nos loge-
ments avec facilité, et personne ne remettait ce schéma en question. Mais la 
croissance des énergies renouvelables, la Réglementation Thermique 2012 et a 
fortiori la RBR 2020 (qui font du bâtiment un point de production décentralisé), 
ainsi que l’augmentation des charges atypiques du véhicule électrique et de 
l’informatique modifient ce modèle historique. la transformation est 
déjà en marche, avec un accroissement de la production locale 
caractérisée par des moyens de production de petite puissance 
(éolien, biomasse, photovoltaïque…).

Le modèle existant repose principalement sur une consommation peu flexible 
à laquelle la production doit s’adapter instantanément. La flexibilité tient essen-
tiellement à la production, qui assure l’essentiel de l’adéquation production/
demande indispensable au fonctionnement du système électrique. La transfor-

Le « bâtiment à énergie 

positive » va devoir 

compenser en 

production l’énergie 

qu’il consomme 

1 – ONU-Habitat, Rapport annuel, 2014.
2 – Loi n° 99-533 du 25 juin 1999 d’orientation pour l’aménagement et le développement durable 
du territoire.



 

mation en cours modifie profondément cette logique. D’un côté, la production 
incorpore de plus en plus une composante non flexible « fatale » : l’éolien pro-
duit lorsqu’il y a du vent et le photovoltaïque, lorsqu’il y a du soleil, pas néces-
sairement lorsque la consommation l’exige. D’un autre côté, grâce au numé-
rique en particulier, la consommation devient plus flexi ble : il est possible 
d’exploiter plus largement l’inertie thermique des bâtiments, de décaler cer-
tains usages dans le temps sans nuire au confort d’utilisation… Par ailleurs, les 
technologies de stockage s’améliorent et leur coût, encore élevé pour une utili-
sation plus large, décroit régulièrement.

Ce nouvel équilibre repose donc sur une plus large interaction entre les diffé-
rents acteurs du système électrique : ceux qui produisent, ceux qui consom-
ment, ceux qui stockent et ceux qui s’effacent, un même acteur pouvant assu-
rer ces différentes actions.

Ces nouvelles interactions ne pourront voir le jour que sur la base de modèles 
d’affaires rentables. Une vision restreinte au seul silo énergie pourrait reporter à 
beaucoup plus longue échéance l’émergence de solutions déployables à large 
échelle. La mutualisation des infrastructures numériques prônée par la SBA est, 
là encore, une mesure indispensable.

Se pose alors la question de l’articulation des bâtiments avec les smart grids. 
ces interactions impliquent nécessairement une évolution du 
bâtiment du point de vue technique, elles supposent qu’il soit 
« ready2grids » au sens défini par la sba et permettent ainsi de 
réduire ses besoins en infrastructure réseaux, qu’il s’agisse de 
réseaux de chaleur, de froid ou d’électricité. Se pose également la 
question sous-jacente de la valorisation de ce bâtiment Ready2Grids pour l’en-
semble des parties prenantes et à l’échelle collective.

Le smart building au cœur

des enjeux du développement 

durable.





LES nouveaux  
MODèLES



Le smart building 

amène à penser  

les usages au-delà  

de l’enveloppe physique 

du bâtiment

La révolution par l’usage

En même temps que nos usages se numérisent, les formes d’organisation se 
modifient. Avec le digital, le bâtiment évolue vers un concept de plateforme 
modulaire, flexible, multifonctions. Il autorise de nouveaux services, qui sont 
autant d’outils de simplification, d’accessibilité et de confort pour les usagers. 
Grâce au cloud, qui permet de se connecter partout et à tout moment, la mobi-
lité et la mobiquité – cette capacité à se connecter sans contrainte en tout lieu – 
s’accentuent, le rapport au travail change, la gestion de l’énergie et de l’immo-
bilier est redéfinie… Au-delà des craintes et des résistances au changement, 
cette possibilité d’agir à distance, pour l’occupant et l’exploitant notamment, 
apporte un bénéfice bien supérieur à l’inconvénient qu’implique d’être connec-
té. De nouveaux critères d’exigence apparaissent. C’est la révolution par l’usage 
augmenté par la numérisation et l’interconnexion permanente en temps réel.

PartaGe et fLexIBILIté des esPaces
33 % des entreprises franciliennes ont de l’espace disponible : aux 1,5 million de 
mètres carrés sous-optimisés s’ajoutent 4,4 millions de mètres carrés vacants, 
soit près de 6 millions de mètres carrés disponibles en Île-de-France1.

Dans le tertiaire, la virtualisation du travail rendue possible par le cloud (visio-
conférence, partage de données, accès aux logiciels…), l’explosion des équipe-
ments mobiles, mais également le temps perdu dans les embouteillages des 
grandes villes, ont amené les entreprises à repenser leur manière de travailler. 
Une des conséquences est l’évolution vers des organisations d’entreprises plus 
horizontales. Par ailleurs, le « nomadisme » des salariés tend à se développer. Ils 
sont de plus en plus nombreux à organiser désormais leur temps de travail 
entre présence en entreprise, télétravail à domicile ou dans des lieux publics 
(cybercafés, espaces de coworking…). Les professionnels indépendants et les 
auto-entrepreneurs, dont le nombre ne cesse d’augmenter, sont les plus grands 
utilisateurs de ces nouveaux espaces qui permettent de rencontrer des clients 
ou des fournisseurs, ouvrent aussi de possibles synergies entres les profession-
nels qui s’y retrouvent.

Les espaces partagés se diversifient, mais tous s’inscrivent dans une même lo-
gique : des centres de ressources humaines et de mutualisation des matériels 
qui favorisent le croisement de compétences, la convivialité et l’entraide. Le 
partage est le maître-mot de ces lieux d’expérience collaborative.

Depuis son ouverture en 2008, La Cantine – site parisien pionnier en France du 
coworking –, ce sont plus de 120 espaces qui se sont ouverts en France, pour 
environ 100 000 « coworkers », fin 20132. Au total, entre coworking et télétravail, 
entre 20 et 25 % des actifs franciliens pourraient travailler à distance d’ici à 
2030, selon l’Orie3.

Face à un taux d’occupation des bureaux en baisse, les dirigeants d’entreprises 
sont de plus en plus nombreux à revoir la gestion de leurs surfaces de bureaux 
(deuxième poste de dépenses pour les entreprises après les salaires). Pour 

1 – Enquête Ipsos pour Bureaux à partager et La Poste, janvier 2014.
2 - « Transformation numérique et vie au travail », rapport de Bruno Mettling, septembre 2015.
3 - ORIE : Observatoire régional de l’immobilier d’entreprise.
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celles qui sont disposées à louer une partie de leurs espaces inoccupés à 
d’autres entreprises, des plateformes de mise en relation assurent le rôle de 
gestionnaire immobilier. Le marché est porteur : en Île-de-France, entre 45 et 
65 % des espaces de bureaux seraient inoccupés en permanence. En outre, un 
million de sociétés en France comptent moins de dix salariés et n’ont pas de 
vision à plus de trois ou six mois4 ; s’engager sur un bail 3/6/9 ans peut repré-
senter une vraie difficulté pour ces chefs d’entreprises. À travers le partage des 
espaces de travail, chaque partie prenante y trouve son compte : d’un côté, il y 
a rémunération d’espaces inoccupés et valorisation de l’actif immobilier ; de 
l’autre, une location flexible, adaptée à un besoin ponctuel, à plus ou moins long 
terme, qui se fait en quelques clics, à moindre coût et s’affranchit des lourdeurs 
administratives ; garanties, assurance, facturation… étant prises en charge par la 
plateforme de services. Les lieux peuvent être parfaitement « corporate » ou 
totalement atypiques pour des entreprises qui souhaiteraient réunir leurs 
cadres dirigeants dans un environnement plus original et convivial, propre à 
favoriser l’échange et la créativité. 

Alors que les petites surfaces (de quelques mètres carrés à 150 m2 environ) 
n’intéressaient pas les gestionnaires immobiliers, elles apparaissent désormais 
comme des centres de profit, et cette vision renouvelle complètement l’ap-
proche de la gestion du parc tertiaire.

Pour autant, cette tendance à la flexibilité des modes de travail n’enlève rien à 
l’exigence de service : on ne peut pas concevoir d’être moins productif au prétex-
te que le lieu est différent. Il faut retrouver son environnement de travail quel que 
soit l’endroit où l’on se trouve. c’est la force du cloud, qui permet de se 
connecter à ses dossiers, ses applications, ses données… de n’im-
porte où, n’importe quand, de n’importe quel ordinateur… C’est le 

4 - Hub Grade. Table ronde SBA, « Nouveaux usages des espaces de travail », 12 mai 2016.
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principe même de la mobiquité, un continuum de services en mobilité où les 
frontières entre univers privé et professionnel sont de plus en plus floues. Ce glis-
sement vers le « home working and free sitting » impacte naturellement le taux 
d’occupation du bâtiment, rebat les cartes de la gestion des espaces de travail et 
se traduit potentiellement par une optimisation de la surface immobilière.

Dans ce contexte de mobilité et de partage, l’immobilier tertiaire se doit d’être 
adaptatif, réversible, multifonctions, un open space pouvant, par exemple, de-
venir un espace de coworking, une salle de projection ou de réception… On re-
trouve ici la notion de mixité évoquée dans le cadre de l’aménagement urbain. 
Les grands immeubles tertiaires abritent aujourd’hui des bureaux, des com-
merces, des logements, des espaces publics… Cette mixité fonctionnelle porte 
intrinsèquement l’idée de flexibilité de l’infrastructure. 

Cette logique de partage apparaît aujourd’hui dans le résidentiel, notamment 
dans les logements collectifs où l’on voit émerger de nouveaux concepts : c’est 
un atelier tout équipé livré avec le bâtiment et qui est mis à disposition des lo-
cataires par le biais d’une plateforme de réservation, un parking mutualisé au 
sous-sol… l’attrait, et par conséquent la valeur du bâtiment, se 
fonde aussi sur les services fournis, engage l’immobilier au-de-
là des limites de la construction. c’est l’immeuble augmenté, 
qui propose des logements agréables, mais aussi des services.

moBILIté et contInuIté de servIce 
À l’heure du « nomadisme », l’absence de réseau, la lenteur du flux d’informa-
tion… tout ce qui gène les déplacements devient insupportable pour l’usager. 
L’accessibilité aux services en tout lieu et en toutes circonstances appelle la 
mise en place d’outils ad hoc, en particulier la convergence des réseaux.

La géolocalisation, associée à cette accessibilité de services facilitateurs du 
quotidien, devient un système clé de la mobilité : elle permet d’aller plus loin 
que la simple fourniture d’information sur un itinéraire ; elle apporte des infor-
mations contextualisées et hyperpersonnalisées. Au-delà du GPS, qui s’est très 
largement démocratisé, un système de géolocalisation associé à des capteurs 
inertiels et/ou une synthèse vocale peut apporter une plus grande autonomie 
aux malvoyants dans leurs déplacements ; une entreprise sera mieux à même 
de suivre le flux de sa flotte de véhicules et, si ceux-ci sont électriques, sera en 
capacité de prévoir le temps et le lieu de recharge pour évaluer l’appel de 
charge, une information qui peut être extrêmement intéressante dans le cadre 
d’un bâtiment connecté au smart grid.

ces technologies participent à l’attractivité des collectivités 
territoriales en offrant aux citoyens un usage amélioré des 
services publics, un meilleur guidage dans les bâtiments admi-
nistratifs, les musées… Elles ont un impact économique en contribuant, 
par exemple, à augmenter la visibilité des lieux culturels d’une région par des 
informations contextuelles diffusées à des touristes au moment opportun… 
Elles sont une aide précieuse en matière de maintien à domicile – l’enjeu est 
considérable – pour la télé-assistance des personnes âgées ou les personnes à 
mobilité réduite.

78 % des actifs  

de la génération Y 

souhaitent travailler  

de manière mobile1

1 – « Retour vers l'espace de bureau du futur », Michel Octernaud, 9 avril 2009, www.lesechos.fr 
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BIen-être et santé au travaIL 
Les salariés – depuis la génération Y surtout – deviennent plus exigeants vis-à-
vis de l’aménagement de leur espace de travail et cette tendance s’affirme, 
poussant les chefs d’entreprise à reconsidérer le confort et le bien-être de leurs 
collaborateurs sur leur lieu de travail. Les « digital natives » sont particulière-
ment sensibles au respect de la personne, à la convivialité, au travail collabora-
tif : 81 % considèrent que l’existence d’espaces de travail collectifs est un critère 
de choix d’un nouvel emploi3. Ces aspects, lorsqu’ils sont pris en compte, de-
viennent un outil de différenciation pour l’entreprise, lui donnent une attracti-
vité qui favorise le recrutement de jeunes talents. Cette notion de bien-être au 
travail est une caractéristique des « campus ». Ces bâtiments tertiaires, implan-
tés en périphérie des villes par souci d’économies de charges et qui répondent 
souvent aux normes les plus exigeantes, proposent de nombreux services aux 
salariés : salle de sport, crèche, con cier gerie multiservices (pressing, lavage de 
voiture, courses, etc.)… Ces services, qui facilitent le quotidien, concourent à 
l’équilibre vie professionnelle-vie personnelle ; l’éloignement devient alors ac-
ceptable. 

L’autre tendance forte qui marque une rupture culturelle dans le milieu du tra-
vail est le souci du bien-être et de la santé des collaborateurs. En France, il est 
admis que 10 % de la productivité en moyenne peut être impactée en positif ou 
en négatif en fonction du bien-être au travail4.

La qualité de la lumière, le « fitness », l’alimentation… font partie de ces nou-
velles valeurs de « well being » de l’entreprise « moderne ». Elles appellent de 
nouvelles méthodes de management, un autre état d’esprit : moins de hié-

Pour 86 % des 

collaborateurs,  

l’espace de travail  

a un impact important 

sur leur bien-être,  

pour 80 % sur leur 

efficacité et pour 72 %  

sur leur motivation2

Le bien-être au travail :

 une attente forte et légitime.

2 – L’espace de travail, un élément déterminant dans le quotidien des salariés, Note de synthèse 
Actinéo/TNS Sofres, 9 mai 2011.
3 - « Les espaces de travail : un outil de stratégie et de management », Utopies, note de position, 
mars 2015.
4 - ARP Astrance. Table ronde SBA, « Nouveaux usages des espaces de travail », 12 mai 2016.



rarchie, davantage de transversalité, meilleure écoute, collaboration et pas seu-
lement exécution… qui révolutionnent les méthodes managériales et favorisent 
« le mode projet ».

Des plateformes de services, dont les outils ont pu être élaborés en coordina-
tion avec des médecins, des sociologues et des psychologues, proposent aux 
dirigeants des moyens pour suivre le niveau de satisfaction de leurs équipes 
afin de maintenir le moral de leurs collaborateurs au plus haut pour qu’ils 
puissent donner le meilleur d’eux-mêmes. C’est, par exemple, un questionnaire 
anonyme sur l’appréciation des conditions de travail, de telle sorte que le mana-
ger puisse en optimiser certains aspects ; c’est une boîte de dialogue, mise en 
place dans le cadre d’un déménagement de bureaux, pour répondre aux in-
quiétudes de certains salariés… Ces pratiques, en cours depuis une quinzaine 
d’années aux États-Unis, commencent à se mettre en place en France. L’expé-
rience montre que le digital rapproche, notamment dans les périodes de ten-
sion ; il permet une meilleure collaboration grâce à un management participatif. 
L’humain est remis au centre.

Au-delà de ces services d’accompagnement en management, d’autres aspects 
sont à prendre en compte : avoir un bureau intelligent, éviter la sédentarité et 
favoriser la mobilité, exploiter les bienfaits de la luminothérapie… : 38 % des col-
laborateurs estiment qu’un bon environnement de travail apporte de la satis-
faction, et des retours d’expérience montrent qu’il y a une corrélation entre sa-
tisfaction et forme physique1. l’idée est donc de faire en sorte que les 
locaux favorisent la santé des salariés et leur bien-être au 
travail. Jusqu’alors décorrélé des résultats des entreprises, le bâtiment de-
vient un facteur de productivité. Toutes les entreprises qui ont investi dans une 
politique autour de la qualité des conditions de travail ont des retours sur inves-
tissements trois à six fois plus importants1. Des études anglo-saxonnes évaluent 
la hausse de productivité liée à une meilleure prise en compte des attentes et 
besoins des occupants dans des bâtiments de bureaux entre 6 et 26 %3.

énerGIe et envIronnement 
Dans la lutte contre le réchauffement climatique, les lois Grenelle I et II ont initié 
une politique du bâtiment plus économe sur le plan énergétique et plus vertueux 
sur le plan environnemental. La RT 2012 a ainsi posé des objectifs de résultats 
contraignants pour le bâtiment neuf et un engagement d’amélioration du parc 
existant. Les logements sociaux sont particulièrement concernés (notamment 
pour lutter contre la précarité énergétique) avec, là aussi, un objectif ambitieux : 
une réduction d’au moins 38 % de leur consommation énergétique d’ici à 2020.

Cette politique a eu pour résultat d’engager la filière dans une évolution jamais 
connue jusqu’à présent pour mettre en œuvre des moyens techniques et tech-
nologiques capables de répondre à ces objectifs.

Les bâtiments RT 2012 sont aujourd’hui optimisés sur le plan constructif pour 
respecter le coefficient Bbiomax, premier volet de la réglementation qui im-

1 – Wittyfit. Table ronde SBA, « Nouveaux usages des espaces de travail », 12 mai 2016.
2 - « Vers une approche globale des enjeux spatiaux, fonctionnels et humains », Cerema,  
Fiche n°1, collection l’Essentiel, juin 2015.
3 - « Bâtiment à énergie positive » dit Bepos, fiche Enerplan, Syndicat des professionnels de 
l’énergie solaire, avril 2013.

Les entreprises qui  

ont investi dans  

une politique autour  

de la qualité  

des conditions de travail 

ont des retours  

sur investissements  

trois à six fois  

plus importants1



25

pose une performance intrinsèque du bâti afin de limiter le recours aux sys-
tèmes de chauffage, d’éclairage et de refroidissement. Ils sont plus économes 
en énergie, pour respecter le Cepmax moyen de 50 kWh/m2.an, deuxi ème volet 
de la RT 2012 qui porte sur cinq usages : chauffage, refroidissement, éclairage, 
eau chaude sanitaire et auxilliaires. Ils recourent moins à la climatisation, troi-
sième volet de la RT 2012, également très encadré.

cette amélioration spectaculaire du bâtiment neuf va franchir 
un nouveau palier avec le bâtiment à énergie positive (bepos) 
dans le cadre de la RBR 2020, transcription nationale de la directive euro-
péenne 2010/31/UE relative à la performance énergétique des bâtiments : le 
bâtiment devra totalement compenser ce qu’il consomme pour les cinq usages 
précités par une production locale d’énergie renouvelable, cette balance éner-
gétique du bâtiment devant être positive sur l’année3. Les besoins en énergie 
pourront être pourvus grâce à des moyens de production locaux ; soit directe-
ment consommés soit injectés en surplus sur le réseau. De facto, le BEPOS im-
pose une bonne articulation entre les bâtiments et les réseaux d’énergie, ce qui 
sous-tend la mise en œuvre des smart grids.

Dans ce contexte, le bâtiment devient un élément contributif du fonctionne-
ment et de l’équilibre du réseau, qui va devoir intégrer l’utilisation toujours plus 
importante de production locale d’énergie – EnR –, son autoconsommation ou 
sa revente au réseau, en préservant la sécurité d’approvisionnement. Cette 
orientation stratégique suppose une indispensable flexibilité énergétique mul-
tifluide intrinsèque des bâtiments, une capacité à pouvoir piloter le mix énergé-
tique local (électricité, chaleur, gaz). Sans ce dispositif, il y a le risque de ne pas 
pouvoir absorber les surplus des énergies renouvelables ponctuellement injec-
tés sur le réseau et, dans l’absurde, les voir mis à la terre.

Mais le bâtiment devra également performer au-delà des cinq usages de la ré-
glementation thermique du fait de nouveaux usages très énergivores avec des 
temps de consommation variables, au premier rang desquels l’informatique et 
la recharge de véhicule électrique. De ce point de vue, réduire la performance 

Le bâtiment devra totalement 

compenser ce qu’il consomme,

pour les 5 usages visés par 

la réglementation thermique, 

par une production locale d’énergie 

renouvelable.



énergétique aux cinq usages reviendrait à ignorer l’impact énergétique du dé-
ploiement massif du numérique (y compris dans l’habitat) et le potentiel de 
développement de la recharge rapide des véhicules électriques.

Enfin, et c’est important, en complément à cette flexibilité énergétique, le bâti-
ment devra tenir ses engagements de performance énergétique en termes 
d’usages réglementaire et spécifique, seule manière de garantir la nécessaire 
réduction des coûts d’infrastructure réseaux.

marché de L’ImmoBILIer
Le numérique et l’économie de partage amènent à repenser l’approche du mar-
ché immobilier. De nouveaux modèles d’habitat, de bureaux, de commerces 
apparaissent, et même si ces exemples sont encore minoritaires, la révolution 
est en marche.

Dans le résidentiel, par exemple, l’habitat participatif mêle sphère privée et 
sphère collective pour construire une vie plus communautaire. Buanderie, salle 
de jeux pour les enfants, atelier bricolage, chambre d’amis… sont mutualisés. 
Une cuisine et une salle à manger collectives sont l’occasion d’organiser des 
repas ensemble. Les équipements, les jeux, le matériel de sport… ont été ache-
tés en commun. La dimension humaine, l’expertise partagée, la transmission 
des savoirs, mais aussi le respect de la liberté de chacun de participer aux acti-
vités collectives, sont des aspects moteurs de ce nouveau modèle d’habitat. 
Dans ce cadre, le lien social développe l’entraide et la sociabilisation, la mixité 
intergénérationnelle permet aux personnes âgées d’éviter l’isolement et la rou-
tine, de mieux vieillir.

Encore confidentiel en France, ce modèle représente 5 % des surfaces de loge-
ment au Danemark1. À New York, le partage des terrasses en toiture est une 
solution pour pallier le coût du foncier1. l’habitat participatif réduit le 
coût du logement et la facture énergétique en même temps qu’il 
donne du sens au vivre ensemble.

Dans les logements collectifs, la digitalisation a aussi engendré de nouvelles 
exigences des résidents. La loi Alur a déjà posé l’obligation, pour les syndics, de 
mettre en place un réseau intranet afin que toutes les informations sur la ges-
tion du bâtiment soient accessibles aux résidents. Cette obligation a donné des 
idées à certains syndics qui proposent d’autres prestations en ligne par le biais 
d’une plateforme de services : les résidents ont la possibilité de suivre leurs 
consommations d’énergie, de piloter leur chauffage, d’être informés sur les évé-
nements dans leur immeuble ou leur quartier…  

Dans l’immobilier commercial, alors que les sites de e-commerce concurrencent 
les magasins physiques, des acteurs du marché de l’immobilier commencent à voir 
l’exploitation des données comportementales, transactionnelles ou de géo lo ca li-
sa tion comme une opportunité d’affaires à exploiter par les centres commerciaux2.

Confronté à ces nouveaux modèles, le marché de l’immobilier doit se réinventer 
et centrer sa logique sur l’usage et les attentes des usagers. Il ne s’agit plus de 

1 - « Regards croisés sur les nouveaux rapports à l’espace, au travail et à la ville », cahier de la 
chaire Immobilier et Développement durable », Essec Business School, cahier n° 2.
2 - « La transformation au coeur du marché immobilier : bilan et perspectives 2016 », panorama 
EY du marché de l’investissement immobilier.
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proposer des mètres carrés, il faut que ces surfaces soient connectées, pro-
posent des services, tout en prenant en compte l’objectif d’efficacité énergé-
tique et environnementale. In fine, la valeur de l’actif est fournie par les utilisa-
teurs qui définissent le degré de finalisation du bâtiment qui leur est proposé. 
Et la rapidité des évolutions technologiques ajoutée à la croissance de l’écono-
mie collaborative vont s’affirmer, accélérant l’obsolescence du patrimoine qui 
ne répondra pas à ces nouveaux paradigmes. Pour le secteur de la rénovation, 
c’est un énorme travail de mise à niveau qui s’annonce. il va falloir réno-
ver et concevoir en considérant les techniques et les normes 
à partir des besoins des usagers et des utilisateurs ; le bâtiment 
doit articuler au mieux architecture, technique et social. Savoir évaluer la qua-
lité d’usage et savoir y répondre est un nouveau défi de l’immobilier3. 

nouveLLes technoLoGIes, nouveaux acteurs, 
nouveLLes aPProches
La révolution numérique commence à imprégner l’ensemble des métiers liés 
aux bâtiments, aux services urbains et aux territoires, en conception, en réalisa-
tion et en gestion, principalement via la maquette numérique et les web ser-
vices.

Cette digitalisation, qui passe par la quantification des environnements à partir 
de données collectées par des capteurs, ouvre la voie à de nouveaux acteurs 
issus de l’informatique et des télécoms. Les plateformes IoT ou de services foi-
sonnent et vont permettre d’injecter de l’intelligence dans les ouvrages. Elles 

3 - « La qualité d’usage des bâtiments - Vers une approche globale des enjeux spatiaux, 
fonctionnels et humains », Cerema, juin 2015.
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ouvrent un champ d’innovation aux start-up et aux développeurs tiers qui 
pourront créer un large éventail de nouveaux services pensés pour les usages, 
le confort, la performance énergétique… Ces acteurs savent parfaitement struc-
turer et analyser les données pour en exploiter toutes les potentialités. Par leur 
expertise, ils vont faire du bâtiment une plateforme de services, à l’image du 
smartphone qui permet de télécharger des applications, optimisant les fonc-
tionnalités du bâtiment, améliorant le confort et facilitant les usages : c’est, par 
exemple, une application qui optimise le ratio confort-coût énergétique de l’ha-
bitat selon l’usage réel ou le ressenti de l’occupant avec des capacités d’auto-
apprentissage.

Face à cette croissance des services, les acteurs traditionnels du bâtiment s’en-
tourent de sociétés de services issues du numérique pour être en phase avec 
les évolutions du marché et pour rester dans la course du smart building : c’est 
un ascensoriste et une société informatique qui mettent au point la surveillance 
de milliers d’ascenseurs connectés ; c’est un système de toilettes intelligentes 
dans les espaces tertiaires pour gérer le niveau d’hygiène et de consommables ; 
c’est une aide à la gestion de la réglementation pour maintenir les bâtiments en 
conformité…

D’une manière générale, l’innovation vient de start up et d'entreprises innovan-
tes qui ne peuvent pas pénétrer le marché de l’immobilier seules. Elles appor-
tent l’intelligence, les industriels et les exploitants gèrent le service rendu ; un 
type de partenariat (d’autres modèles existent) où chacun a sa place, connaît 
son métier et a besoin de l’autre pour mettre en œuvre l’intelligence des smart 
buildings. l’efficacité énergétique, le maintien à domicile et le 
suivi de contrats d’exploitation forment le trio de tête de ces 
nouvelles applications1. Des acteurs jusqu’alors éloignés du secteur du 
bâtiment se coordonnent avec les acteurs historiques :
- les éditeurs de logiciels informatiques ;
- les sociétés de services en ingénierie informatique (SSII) ;
- les opérateurs de télécoms ;
- les énergéticiens, en particulier dans le cadre des smart grids ;
- plus globalement, des data scientists ou spécialistes des nouvelles technolo-
gies (cloud, big data, M2M…).

Cette révolution numérique entraîne de facto des évolutions majeures dans les 
métiers du bâtiment. On note des variantes dans les activités classiques du faci-
lity management avec de nouveaux métiers de gestionnaire :
- gestionnaire dynamique d’espaces et de ressources associés à de nouveaux 
modes de travail facilités par les nouvelles technologies ;
- gestionnaire environnemental des bâtiments, en charge des certifications en-
vironnementales d’exploitation (HQE, Breeam, Leed) intégrant une démarche 
en cycle de vie et permettant de valoriser l’actif immobilier ;
- gestionnaire de la santé, du confort et du bien-être, s’inscrivant dans un 
contexte plus large de sécurité au travail, de services à la personne, mais aussi 
de qualité de l’environnement de travail ;
- gestionnaire développement durable des actifs techniques, pour exploiter et 
développer une meilleure connaissance et suivi des actifs grâce notamment au 
Building Information Modeling.

Avec le développement du BIM, le bâtiment impose une vision systémique dans 

1 - Bâtiments intelligents : quand l’innovation vient des start-up IoT, de Arthur L.,  
www.objetconnecte.com, mars 2016
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une démarche de conception intégrée, qui permet de répondre à l’ensemble 
des exigences techniques, réglementaires et environnementales, avec des 
coûts maîtrisés. Le BIM Manager devient un élément pivot de cette nouvelle 
approche.

L’Energy Manager, en charge du pilotage énergétique dans un contexte de libé-
ralisation des marchés de l’énergie – qui appelle une gestion dynamique des 
contrats de fourniture d’énergie en fonction de la fluctuation des capacités de 
production – peut d’autre part devenir le garant de la performance de l’en-
semble des services proposés (énergie, eau, déchets, parkings mutualisés…) et 
ce non plus à la maille du bâtiment mais à celle du quartier.

Il y a aussi un besoin croissant dans les métiers du conseil, de l’assistance à maî-
trise d’ouvrage, des études et de l’aménagement des territoires, avec cette 
croissance tirée par les usages et les services créateurs de valeur économique, 
sociale et environnementale. Cette orientation vers les services sous-tend des 
engagements, nécessitent l’intégration de compétences de médiation avec les 
utilisateurs et occupants d’un bâtiment.

la sba, qui rassemble l’ensemble de la filière de l’amont à l’aval, 
traduit bien la pluralité de ces métiers impliqués dans le smart 
building. c’est cette capacité fédératrice qui lui permet au-
jourd’hui, à travers le travail de ses commissions, de proposer 
une voie d’évolution qui peut contribuer à aider tous les ac-
teurs de la filière à appréhender les changements qui s’im-
posent pour réussir le bâtiment et les villes de demain.

accompagner l’ensemble 

des filières amont/aval pour réussir 

la transformation digitale. 





soLutIons  



La SBA en fédérant l’ensemble des acteurs de la filière du bâtiment : de la 
conception, réalisation, exploitation, maintenance, en passant par les opéra-
teurs de services, les bureaux d’études, les énergéticiens, les acteurs des TIC, 
les foncières, et les acteurs de l’aménagement des territoires… mène une ré-
flexion globale sur le développement d’un tissu urbain ouvert et connecté, au 
centre duquel le smart building a vocation à jouer un rôle central. Au cœur 
des travaux de la SBA, la prise en compte des impacts de la révolution numé-
rique à toutes les échelles de la chaîne de valeur de la filière, de la conception 
aux usages. 

dans ce contexte, l’intention générale de la sba est de 
construire un cadre vertueux pour l’ensemble des activités, 
des technologies et des prestations attachées au smart buil-
ding dans la smart city, de fournir des référentiels et des 
guides visant à éclairer et à accompagner les acteurs de la 
filière, en particulier les maîtres d’ouvrage et les maîtres 
d’œuvre, sur cette nouvelle approche du bâtiment, à leur ap-
porter des éléments leur permettant d’aborder le change-
ment avec confiance.

Cette démarche se nourrit des réflexions menées par les différentes commis-
sions de la SBA, qui rassemblent des experts amont/aval de la filière. Travailler 
ensemble, et partager une vision commune, basée sur un esprit d’ouverture et 
de communication, est la condition du développement d’écosystèmes 
« smart » pour des solutions variées, adaptables et pérennes. Pour la SBA, 
seule une approche transversale et pluridisciplinaire permettra de réussir 
cette évolution du bâtiment vers le smart building, dans le cadre du dévelop-
pement de la smart city.

Démarche de la Smart Buildings Alliance  
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La SBA propose un nouveau concept de bâtiment qui établit un nouveau cadre 
de référence ; un bâtiment numérique et éthique, adaptatif et agréable à vivre, 
qui autorise une multitude de services, peut interagir avec son environnement 
et s’inscrit dans la ville durable et intelligente de demain ; un bâtiment économi-
quement rentable, dont la valorisation sur le marché de l’immobilier pourra être 
assurée par sa valeur d’usage. 

Pour permettre le déploiement des services aux usagers, répondre aux enjeux 
de la mutualisation des énergies, du maintien à domicile, de la mobilité… le bâti-
ment doit pouvoir communiquer avec différents environnements et une multi-
tude d’équipements. La qualité de conception et de réalisation d’un ouvrage – 
fût-elle multi labellisée – et la performance de ses écosystèmes, pris 
individuellement, ne suffisent pas. La capacité à communiquer sans limite et 
sans obstacle technologique est indispensable. Naturellement, les informations 
transmises étant plus ou moins sensibles, il faut communiquer mais également 
protéger ces échanges de données.

C’est sur ce postulat que la SBA a développé le concept du bâtiment Ready-
2Services (R2S), un bâtiment « prêt aux services », à tous les services ; le pluriel 
n’est pas un détail !

le concept r2s repose sur une architecture commune à toutes 
les typologies d’ouvrage : résidentiel, logements collectifs, tertiaire, in-
dustrie… Il répond à toutes les conditions de connectivité et de sécurité et per-
mettra d’aller vers ce bâtiment intelligent et adaptatif, contributeur d’un envi-
ronnement complexe avec lequel il va pouvoir interagir, et dont la société a 
besoin aujour d’hui.

L’archItecture r2s s’artIcuLe sur troIs nIveaux 
1 – le cloud avec les web services ; c’est la couche applicative où cir-
culent les données du bâtiment. Données qui doivent être disponibles pour 
permettre l’émergence des services aux utilisateurs du bâtiment, qu’ils soient à 
l’intérieur ou à l’extérieur ;

2 – l’infrastructure ip (internet protocol) ; c’est la couche réseau sur 
laquelle convergent et communiquent tous les équipements. Cette infrastruc-
ture, séparée du réseau informatique, doit assurer la remontée des informations 
de manière claire et sécurisée. Elle permettra de mettre en relation les matériels 
et les services ;

3 – les équipements ou écosystèmes ; c’est la couche des matériels, qui 
comprend des capteurs, des actionneurs, des contrôleurs ou des systèmes tels 
que le chauffage, la climatisation, l’éclairage… Il est essentiel que ces équipe-
ments puissent communiquer avec la couche réseau IP du bâtiment.

Des technologies sont disponibles pour développer des échanges sécurisés du 
bâtiment hors de ses murs, la mise en relation avec des services se faisant par 
la reconnaissance d’un login, d’un mot de passe, d’une double authentification… 

U n  s o c l e  t e c h n i q U e  r é f é r e n t i e l

Le cadre « Ready2Services » (R2S)

La force de cette 

infrastructure sur IP  

est qu’elle utilise  

un protocole de transport 

de données universel, 

déjà disponible  

et interopérable  

pour l’ensemble  

des communications,  

et ce au plan mondial
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Pour les mettre en œuvre, il faut une infrastructure intra bâtiment qui soit ro-
buste, sécurisée et évolutive : ce sont les réseaux sur IP qui ont démontré leur 
efficience pour les systèmes d’information, il est logique de s’appuyer sur ces 
technologies matures pour réaliser le système d’information du bâtiment.

La force de cette infrastructure sur IP est qu’elle utilise un protocole de trans-
port de données universel, déjà disponible et interopérable pour l’ensemble des 
communications, et ce au plan mondial.

Historiquement, dans le bâtiment, chaque écosystème et matériel communi-
cants ont développé leur protocole applicatif et de transport de données. 
N’étant pas toujours interopérables, ils nécessitent parfois des passerelles qui 
ne vont pas dans le sens du développement durable puisqu’elles requièrent, au-
delà du surinvestissement, des matériaux pour leur production et de l’énergie 
pour leur usage. La gestion du smart building dans le cloud nécessite donc de 
s’appuyer sur une infrastructure IP du bâtiment qui serait le support du qua-
trième fluide à l'instar des réseaux d’électricité, de gaz, et d’eau.

La SBA n’impose pas d’écosystèmes IP natifs pour autant. Par principe, elle 
n’impose aucun moyen technique et respecte les écosystèmes existants. Elle 
prend en compte la diversité des usages au sein du bâtiment ; usages qui s’ap-
puient sur des équipements et des technologies variés, du contrôle commande 
en passant par le multimédia, la sécurité, le confort, etc. 

Seuls la performance, le niveau de service et la capacité à interagir avec les autres 
écosystèmes sont réellement nécessaires. La pluralité des protocoles n’est pas 
problématique et les écosystèmes peuvent fonctionner de manière autonome. 
L’important est qu’ils soient dotés a minima d’une interface permettant l’accès schéma technique 

d’une architecture r2s.
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aux web services, qu’une fonction ou une information disponible pour les usa-
gers à l’intérieur du bâtiment soit également disponible à l’extérieur du bâtiment 
via Internet. Ainsi, ces équipements raccordés à l’épine dorsale IP du smart buil-
ding pourront échanger des informations localement ou dans le cloud, sur le 
même principe de fonctionnement que les applications d’un smartphone.

Dématérialiser ainsi les systèmes – ce qui revient à pouvoir créer leur double 
dans le cloud et à déporter leur applicatif – va rendre leurs fonctions et leurs 
données accessibles à d’autres applications et systèmes d’information qui ne 
sont pas liées au bâtiment. les plateformes de services vont pouvoir 
les exploiter pour proposer de nouveaux services. L’usager qui a 
le contrôle sur son chauffage dans son logement, aura, par exemple, le même 
contrôle hors du bâtiment.

Pouvoir accéder à certaines données et fonctionnalités des équipements pose 
bien sûr la question de l’ouverture des systèmes ; les industriels devront claire-
ment décrire ce niveau d’ouverture pour pouvoir établir le degré d’interopérabi-
lité de leurs produits. Il ne faudrait pas installer une infrastructure IP nativement 
sans pouvoir l’utiliser et la mettre à profit en phase d’exploitation.

Cette architecture à trois niveaux indépendants les uns des autres a l’avantage 
d’apporter une réponse au problème d’interopérabilité en même temps qu’une 
grande flexibilité au bâtiment. En dissociant la couche applicative (services), la 
couche communication (infrastructures) et la couche des équipements (maté-
riels), le modèle R2S pose la règle qu’un service n’impose pas un équipement 
ou une infrastructure dédiée et réciproquement, et ce pour les trois couches. 
Dans le cas d’un bâtiment existant équipé d’une GTB, par exemple, si le contrat 
d’exploitation est attribué à un nouveau prestataire, celui-ci pourra utiliser son 
propre logiciel et sa propre application pour fournir le même service, sinon un 
service amélioré, puisque la communication sera intrinsèquement assurée 
grâce à la disponibilité locale ou dans le cloud de toutes les données produites 
par les systèmes techniques du bâtiment et par ses occupants.

L’indépendance de ces trois couches est donc essentielle et déterminante pour 
qualifier un bâtiment Ready2Services (R2S). Elle garantit le déploiement de 
services, la pérennité et l’efficience du bâtiment dans la durée. dès aujour-
d’hui, les bâtiments conçus en r2s sont compatibles avec les 
équipements et services des trente prochaines années, sans 
modification structurelle importante.

Pour autant, cette dématérialisation n’exonère pas la nécessaire autonomie des 
produits, autrement dit, la fonctionnalité de base des équipements demeure, 
avec ou sans réseau. Dans le cas de l’éclairage, un interrupteur doit pouvoir allu-
mer et éteindre la lumière, que le réseau Internet fonctionne ou pas. En cas de 
coupure du réseau de communication, le flux de données sera interrompu, mais 
la fonction éclairage restera opérationnelle. Il y a donc toujours un interrupteur 
pour commander l’éclairage, les stores, le chauffage… Cette résilience locale est 
une condition indispensable de l’acceptation de ces nouveaux systèmes.

La SBA a conçu un référentiel qui décrit cette architecture à 3 niveaux, donne 
la méthodologie pour mener un tel projet, et l’ensemble des critères à prendre 
en compte pour le matériel, l’infrastructure et la sécurité informatique. ce ré-
férentiel r2s est conçu pour accompagner les maîtres d’ou-
vrage et les maîtres d’œuvre dans la rédaction du programme 
et cahier des charges d’un smart building ready2services.

Cette architecture  

à trois niveaux 

indépendants les uns 

des autres apporte une 

réponse au problème 

d’interopérabilité  

et une grande flexibilité 

au bâtiment
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Le développement des services du smart building repose sur leur acceptabilité 
par les utilisateurs, elle-même soumise à la sécurisation de la data, à son acces-
sibilité et à sa gouvernance. Le rejet de l’offre de services du bâtiment par ses 
utilisateurs, pour cause de la non prise en compte de ces facteurs, serait un re-
doutable frein au développement du smart building et compromettrait les 
perspectives de progrès qu’il augure. La vigilance quant à l’usage de la donnée 
est indispensable de la part de tous les acteurs impliqués dans le cycle de vie 
de la data, qu’ils soient publics ou privés, mais cette vigilance concerne aussi les 
utilisateurs, qui vont choisir de fournir leurs informations personnelles pour ac-
céder à des services et, ce faisant, vont peut-être se sentir « vulnérables » au 
regard de la puissance des outils numériques qui ne cesse de s’amplifier.

Les services personnalisés aux occupants d’un bâtiment comportent la notion 
de traçage des usages, de géolocalisation et donc de données relatives à la vie 
privée. Le croisement de ces informations avec d’autres données dans le cadre 
de la gestion d’un écosystème, précise davantage encore cette connaissance 
de nos préférences et de nos comportements, et renforce d’autant la nécessité 
d’avoir une éthique numérique. Dans le tertiaire, la gestion des salles de réu-
nion, par exemple, peut fournir des informations sur la présence des collabora-
teurs, leurs déplacements… L’information deviendra vite sensible pour ceux qui 
vont se sentir « sous surveillance ».

Dans le cadre de l’exploitation d’un bâtiment, des systèmes permettent de sa-
voir précisément la durée d’une intervention sur un équipement. Si l’on peut y 
voir un grand intérêt en termes de rationalisation et de tarification, pour le tech-
nicien qui intervient, ce contrôle peut être beaucoup moins bien perçu.

Dans le cadre des smart grids, où la disponibilité et la fiabilité de la data est fon-
damentale, tous les acteurs impliqués devront accepter de fournir leurs données 
sur une plateforme intelligente ; la confidentialité et la sécurisation des réseaux 
seront des points de vigilance vitaux, qui devront être pris en compte dès la 
conception du bâtiment destiné à s’intégrer dans le maillage d’un  smart grid.

Sans confiance numérique, le marché du « smart » ne pourra pas se développer. 
Aussi, l’enjeu que porte l’usage de la data nécessite-t-il de construire un cadre 
vertueux pour l’ensemble des activités qui lui sont liées.

La smart data : fournir un cadre  
de confiance numérique 

smart data, l’enjeu de la collecte, 

de l’accès, de l’usage, 

et du contrôle des données.



Les données remontées dans le cloud sont multiples :
– données des automates ;
– données des capteurs ;
– données des équipements physiques connectés ;
– données des objets connectés ;
– données présentes depuis des années dans les logiciels 
comme, par exemple, les données d’intervention, 
d’exploitation… recueillies tout au long du cycle de vie du 
bâtiment. 

Le volume de données brutes remontée (big data) est 
con si dérable et pose deux problématiques majeures : d’une 
part, la capacité du réseau à répondre aux enjeux de 

volume, de vitesse de calcul, de différences de formats de 
données tout en garantissant une circulation fluide de 
l’information. D’autre part, le data mining, à savoir : le tri et 
le traitement de la data pour qu’elle soit utile et exploitable, 
la data n’ayant de réelle valeur que si elle est qualifiée. Cela 
suppose d’accéder à la donnée des produits et écosystèmes 
industriels pour développer des services créateurs de valeur.

Ne pas pouvoir installer une application sur son ordinateur 
ou son smartphone parce que le système est incompatible, 
nuit à la valeur du produit bien plus qu’à l’application. C’est 
une boucle vertueuse : la valeur du service fera la valeur du 
produit et in fine celle du bâtiment. 

De la Data brute au smart service

troIs oBjectIfs à atteIndre  
Pour étaBLIr La confIance numérIque
fournir un cadre de « tranquillité numérique », et donc de 
confiance aux utilisateurs pour pouvoir déployer des solutions de services pro-
fitables à tous. Cette confiance numérique repose en premier lieu sur la protec-
tion de la vie privée des usagers et celle des données sensibles des entreprises 
publiques et privées. Elle se construira sur l’établissement d’un cadre juridique, 
qui gouvernera les relations entre consommateurs et fournisseurs de données 
ayant trait aux smart buildings. 

poser les conditions techniques de performance et de quali-
té de la data. Il s’agit d’aborder en profondeur la question de l’interopéra-
bilité des différentes plateformes de services (BIM, GTB/GTC, GMAO, smart 
grids…) et des nouveaux producteurs de données (objets connectés, , équipe-
ments connectés, véhicules connectés…) avec les smart buildings. La question 
de la data – localisation et propriété, traitement analytique et agrégation, flui-
dité d’usage et sécurisation – est un facteur de performance du smart buil-
ding ; il est important de définir une grille de lecture pour évaluer une infras-
tructure numérique et sa performance d’usage dans le bâtiment sous tous ses 
angles.

apporter un éclairage sur les aspects métiers en lien avec les 
nouveaux systèmes et modèles économiques. L’interaction du smart 
building avec son environnement, la convergence des écosystèmes (smart 
city, smart grid…), le foisonnement des objets connectés… ap pel lent de nou-
velles compétences, de nouveaux métiers. Ce nouveau périmètre doit nous 
conduire à réfléchir aux bonnes pratiques, aux méthodologies, aux nouveaux 
business models, qui permettront de déployer l’en vi ron nement du smart buil-
ding (R2S, BIM…) et proposer une réelle performance servicielle propre à sa-
tisfaire l’usager. 

Selon une étude 

Microsoft, seuls 23 %  

des Français  

se disent prêts à 

partager leurs données1

 

1 -Étude « Value Me », Microsoft Advertising, 2015
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La maquette numérique pour  
une meilleure exploitation du bâtiment

La maquette numérique est le jumeau numérique du bâtiment. Sa projection en 
3D grâce au Building Information Modeling (BIM) ouvre d’immenses perspec-
tives pour le bâtiment. Cet outil numérique propose un processus facilitant la 
collecte, la synthèse et le partage des données entre les différents acteurs d’un 
projet immobilier. De plus en plus utilisée par les bureaux d’étude et les cabi-
nets d’architecture, la maquette numérique en phase conception/réalisation 
n’est plus une option ; elle sera bientôt une obligation. Il faut s’y préparer. 

En s’intéressant au BIM, le propos de la SBA n’est pas de refaire ce qui a déjà 
été entrepris par d’autres groupes ou organismes, mais de montrer l’intérêt de 
la maquette numérique en matière d’exploitation du smart building, de gestion 
du patrimoine et de services. Ce sont, par exemple, les doubles numériques des 
bâtiments et des territoires qui permettront l’émergence des nouveaux services 
de la ville intelligente.

le guide sur lequel travaille la sba, et qui permettra d’accom-
pagner la maîtrise d’ouvrage, a pour objectif d’expliciter les 
potentiels et les opportunités du bim en phase exploitation, 
d’identifier les difficultés et de proposer des solutions.

Contrairement à ce que l’on pourrait penser, le BIM exploitation peut être mis en 
place sans la maquette numérique conception/réalisation. La démarche de la 
SBA vise donc aussi à encourager les maîtres d’ouvrage à s’emparer sans at-
tendre de cet outil pour le mettre en application dans leurs bâtiments existants.

système unIque de GestIon des BâtIments
Gestion technique du bâtiment, de la maintenance, des risques, des flux, du per-
sonnel, des matériels, des coûts, de l’information… le BIM exploitation couvre 
l’ensemble des actions internes d’un bâtiment durant tout son cycle de vie.



À la base de ces services, il y a une maquette numérique qui reflète le bâti-
ment réel – son avatar virtuel –, enrichie de données statiques (infrastructures 
physiques et équipements) et dynamiques (données issues de capteurs, de 
compteurs, d’objets connectés). Cette maquette numérique est partageable 
entre plusieurs acteurs (maître d’ouvrage, Facility Manager, gestionnaire…), 
une trans  versalité qui pose, de fait, les critères d’interopérabilité et d’ouver-
ture des systèmes. L’enjeu est de relier toutes ces informations et d’assurer 
leur convergence vers un seul et unique système d’exploitation, à l’opposé de 
la gestion en silos.

suPPort de servIces
À partir de cette maquette numérique adaptée pour l’exploitation, il sera pos-
sible d’optimiser et de rendre beaucoup plus efficace la gestion technique des 
bâtiments (gestion de patrimoine, optimisation énergétique à partir de scéna-
rios d’usage, analyses fonctionnelles des écosystèmes, maintenance prédic-
tive, etc.), et ce avec une grande précision dans les statistiques et l’analyse. 
On pourra développer également de nouveaux services difficilement conce-
vables auparavant, en exploitant les possibilités de la géolocalisation et du 
géoréférencement.

Disposer de la maquette numérique initialement créée pour la conception d’un 
bâtiment est évidemment l’idéal, mais ce n’est pas indispensable. Il est possi ble 
de mettre en place le BIM exploitation à partir d’une maquette numérique issue 
d’un métré – facilement réalisable aujourd’hui par des systèmes reliés à une 
caméra 3D. Les données utiles à l’exploitation seront alors intégrées à partir 
d’informations issues de la GTB, de la GMAO, de plans, des fiches techniques 
des industriels qui ont livré les installations… Un travail qui peut prendre du 
temps, mais qui va permettre d’en gagner beaucoup par la suite et donner ac-
cès aux fonctionnalités très intéressantes de cet outil numérique :

le géoréférencement des objets avec des données attachées à un 
même lieu (bureau, local, salle de réunion…), un même système (éclairage, télé-
phonie, revêtement…). Le géoréférencement sera utile pour les services liés à 
des espaces (entretien de chambres d’hôtel, par exemple) ;

la géolocalisation des personnes et des éléments du bâtiment, 
ces informations pouvant être croisées. La géolocalisation du matériel médical 
dans un hôpital, le guidage d’une personne vers une salle de réunion, d’un tech-
nicien ou d’une équipe de secours vers un lieu d’intervention, de visiteurs dans 
un centre commercial… ;

la simulation de scénarios pour étudier leur faisabilité, leur coût, leur 
impact. Cela peut concerner un déménagement de bureaux, un renouvellement 
d’équipements techniques, des travaux d’aménagement pour le maintien à do-
micile… Ces modélisations peuvent être soumises à chiffrage avant leur mise en 
œuvre, faisant de cette approche prédictive une aide à la décision très efficace. 
Pour les exploitants, ces simulations leur permettront de s’engager sur des ob-
jectifs de résultats.

Les bailleurs sociaux, qui gèrent un parc immobilier de logements d’une grande 
variété de bâtis, d’équipements et d’historiques ont, eux aussi, compris les bé-
néfices du BIM exploitation et sont de plus en plus nombreux à l’utiliser pour 
leur parc existant.

On pourra développer 

de nouveaux services 

difficilement concevables 

auparavant,  

en exploitant  

les possibilités  

de la géolocalisation  

et du géoréférencement
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Les élus y voient aussi beaucoup d’intérêt : en lien avec le CityGML, standard de 
modélisation 3D de l’espace urbain et de ses composants, le BIM exploitation 
(plus riche en information sur le bâtiment que la partie urbaine modélisée en 
format CityGML) vient enrichir les données relatives au patrimoine. Cette com-
plémentarité trouve son application dans l’aménagement et la gestion de terri-
toire urbain, avec des simulations en matière de transports, d’intervention dans 
des bâtiments, d’impacts énergétiques et environnementaux…

PréParer Le BIm ready2servIces
outil de gestion, d’information et de rationalisation exception-
nel, le bim exploitation est un facteur clé de la rentabilité de 
l’immobilier. Sa base de données enrichie en continu tout au long de la vie 
des ouvrages apporte une connaissance extrêmement fine et fiable du patri-
moine. Transférable au même titre qu’un acte de propriété, il représente un 
élément important de valorisation de l’actif. Son déploiement devrait s’accélé-
rer sous l’effet de la réglementation qui va imposer la maquette numérique à 
partir de 2017 pour les marchés publics. 

S’il est riche de potentialités, le BIM exploitation comporte énormément d’en-
jeux et soulève encore de nombreuses questions : comment, dans les bâtiments 
existants notamment, articuler le BIM exploitation, open source, évolutif et dy-
namique par nature, avec les écosystèmes en place depuis des années et fer-
més pour la plupart ? Tous les points GTB nécessaires doivent-ils être récupé-
rés ? Comment garantir l’usage du BIM exploitation et sa mise à jour en 
continu ? Qu’en est-il de la propriété des données ? Se pose aussi la question 
des métiers, des rôles et des responsabilités ; celle de la gouvernance des accès. 
Les professionnels de la GTB vont-ils s’insérer dans le processus du BIM exploi-
tation ? Comment les sociétés exploitantes vont-elles appréhender cet outil ? 
Autant de sujets dont la SBA s’est emparée avec l’ambition de formaliser le 
socle du BIM « prêt aux services » pour un bâtiment Ready2Services. Le BIm ready2services 

comme référenciel.

CONSTRUCTION
Structure-Systèmes

BIm

conformIté

EXPLOITATION
GMAO-GTB
Connecteurs

BIm-exPLoItatIon

comPatIBILIté

BIm-ready2services 
Lien avec Building as a Service

NOUVEAUX 
SERVICES

Services géolocalisés

BIm-usaGes

converGence



maIntenance / exPLoItatIon
GestIon duraBLe des équIPements
(asset and facILItIy manaGement)

• Maintenance multi technique
• Conduite et pilotage des installations
• Gestion du cycle de vie d’une installation

enerGIe 
(enerGy manaGement)

• Pilotage énergétique
• Smart grid : réaction à la demande

aménaGement des esPaces 
(sPace manaGement )

• Space planning
• Transformation de l’usage (nature) d’un bâtiment
• Gestion du mobilier

servIces au BâtIment
(BuILdInG servIces)

• Gestion des déchets, Gestion de la propreté
• Sécurité (risques / blessures)
• Sûreté (risques d’agression et vols)

servIces aux occuPants
(occuPancy servIces)

• Services généraux, Conciergerie
• Restaurant inter entreprises
• Partage des biens 

BIen être / santé
(Indoor envIronment quaLIty)

• Confort
• Santé
• Maintien à domicile

Famille De services Du baas

La finalité du bâtiment R2S – socle technique de référence du smart building – 
est le « Building as a Service » (BaaS) ; un bâtiment vertueux, confortable, flexi-
ble et évolutif, qui sait répondre aux attentes des usagers (gestionnaires, occu-
pants, exploitants…), aux contraintes réglementaires et normatives et aux 
grands enjeux énergétiques, environnementaux et sociétaux. Plus qu’un bâti-
ment, c’est une plateforme multifonction et multiservice pour les différents uti-
lisateurs, qu’ils soient à l’intérieur ou à l’extérieur du bâtiment. Sa valeur d’usage 
est démultipliée par la richesse de ses services, à l’image d’un smartphone en-
richi de ses multiples applications.

Identifier les services à valeur ajoutée et les modèles économiques qui en dé-
coulent est un autre des objectifs de la SBA. Décrire les possibilités et les syner-
gies de déploiement de ces services, dans une approche coût global, montrera 
l’opportunité pour la filière bâtiment de les faire émerger.

En réalisant cet inventaire, six grandes familles de services ont pu être identifiées :
1 - maintenance / exploitation, gestion durable des équipements 
Par exemple : mise en œuvre d’une maintenance prédictive, peu déployée ac-
tuellement. Traitement du gros entretien et du renouvellement des équipe-
ments, ce que la GMAO fait de manière insuffisante. Pilotage des installations 
pour être conforme à ce qui avait été défini à la conception…

2 - l’énergie 
Par exemple : informer et historiser les consommations d’énergie, intégrer la 
ges tion tarifaire, optimiser les installations collectives selon l’état d’usage (anti-

Le bâtiment plateforme de services (BaaS)
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cipation de la fermeture du chauffage sur plusieurs étages), traquer les dérives 
pour minimiser les dépenses énergétiques, gérer le stockage local (froid, eau 
chaude, électricité)… Dans le domaine du smart grid, mise en place d’une ges-
tion des ressources énergétiques alternatives, d’une politique d’effacement, de 
la gestion de la recharge des véhicules électriques…

3 - l’aménagement des espaces 
Par exemple : adapter les systèmes techniques lors d’un réaménagement de 
bureaux, gérer de manière dynamique des espaces mis à la disposition des 
collaborateurs (salles de réunion, espaces de coworking, locaux de stockage…), 
reconfigurer un appartement pour l’adapter à une personne souffrant de han-
dicap, géolocaliser et gérer les équipements tels que les objets connectés…

4 - les services aux bâtiments 
Par exemple : organiser une collecte des déchets de manière automatique en 
fonction du volume, du taux d’occupation des locaux ou selon un niveau 
d’alerte. En matière de sécurité, même si la réglementation est stricte, de nou-
velles approches peuvent être imaginées : mutualisation des capteurs de pré-
sence, qui ne fournissent généralement pas d’information au poste de sécurité, 
pour une mise en communication globale qui évitera les rondes de nuit.

5 - les services aux occupants 
Par exemple : analyser le flux de matériels, gérer les files d’attente, réserver un 
espace de coworking, une place de parking ou un véhicule de fonction, mettre 
un costume au pressing, gérer l’autopartage, une chambre d’ami dans un im-
meuble collectif, prêter du matériel de bricolage…

6 - le bien-être et la santé 
Par exemple : simplifier les applications de confort en limitant le nombre de té-
lécommandes, adapter un espace en fonction de la pathologie d’un collabora-
teur, adapter le traitement d’air en fonction d’un risque sanitaire (tout air neuf, 
par exemple, en cas d’épidémie de grippe), mettre en place une télé-assistance 
et coordonner un lien social autour d’une personne âgée…

Ce travail d’inventaire et de mise en correspondance avec les éléments de mise 
en œuvre a permis de montrer qu’il existe des pistes d’optimisation 
par la mutualisation des équipements, notamment celle des 
capteurs. Dans le cas de l’éclairage, il s’agit, par exemple, de vérifier si un 
capteur utilisé pour une autre fonction (comme le chauffage) peut assurer la 
détection de présence afin d’éviter toute redondance matérielle. 

Annoncer le choix de la mutualisation des équipements dans le cahier des 
charges, afin que les entreprises qui répondent aux appels d’offres soient infor-
mées de ce mode opératoire, permettra aux maîtres d’ouvrage d’aller dans le 
sens d’une économie plus responsable.

La SBA n’a pas vocation à dévoiler tous les services à valeur ajoutée pouvant 
être implémentés dans le bâtiment, ce serait une tâche impossible ; l’émergence 
et le développement des services se fera par le marché. Son objectif est en re-
vanche de sensibiliser, de conseiller et d’inciter la chaîne de valeur (maître d’ou-
vrage, équipes de maîtrise d’œuvre de conception et d’exécution, gestionnaire 
exploitant) à placer l’usager comme premier bénéficiaire du smart building, et 
d’insuffler une nouvelle méthodologie de mise en œuvre.

Annoncer le choix  

de la mutualisation  

des équipements dans  

le cahier des

charges permettra  

aux maîtres d’ouvrage 

d’aller dans le

sens d’une économie 

plus responsable



Le bâtiment est encore trop souvent vendu comme un objet fini, alors qu’il doit 
être vu comme une plateforme paramétrable, pouvant s’adapter en fonction 
des besoins, s’enrichir en continu de fonctionnalités et de nouveaux services. Il 
faut notamment cesser de construire « en blanc » car ce business model mène 
toujours à une finition dont la logique est de bâtir à moindre coût, à moindre 
risque ; une approche pénalisante pour l’innovation et plus coûteuse à terme, 
lorsque le bâtiment devra s’adapter à de nouveaux usages, à l’exemple du 
maintien à domicile et du smart grid, domaines qui réclament une grande flexi-
bilité des infrastructures.

1 - Le Monde.fr, 11 mars 2013, « Vieillissement, au-delà du défi financier, l’enjeu de société »,  
par B. Bissuel et G. Dupont
2 - Marchés et Leviers : cartographie des tendances, édition 2016, Cap Digital

Le Baas, une approche servicielle

du bâtiment.
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Le maIntIen à domIcILe
Le vieillissement de la population et l’allongement de l’espérance de vie sont un 
vrai défi pour la société : d’ici à 2050, les plus de 60 ans représenteront plus de 
30 % de la population. En 2010, les dépenses liées à la perte d’autonomie des 
personnes âgées étaient estimées entre 26 et 34 milliards d’euros1, chiffres en 
constante hausse : l’accompagnement des personnes âgées, estimé à 92 mil-
liards d’euros en 2013, pourrait atteindre 130 milliards d’euros en 2020, en 
France, selon une étude de Senior Strategic2.
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Selon une étude  

Credoc/Promotelec,  

94 % des logements  

des personnes âgées  

ne sont pas adaptés  

au maintien à domicile3

3 - www.maison-et-domotique.com, « Quel intérêt de la domotique pour les seniors ? »,  
Marie-Lou Guérin, février 2015

S’il faut se réjouir des progrès qui permettent aujourd’hui de vivre mieux et plus 
longtemps, il faut apporter des réponses aux enjeux que représente le vieillisse-
ment de la population, en particulier le maintien à domicile. Le nombre de 
structures d’accueil (Ehpad, centres médicalisés) est insuffisant pour répondre 
aux besoins, et leur coût d’hébergement (2 500 euros en moyenne par mois) un 
frein majeur pour beaucoup.

S’il répond au concept BaaS, le logement peut jouer un rôle important face à 
cette problématique de l’autonomie et du maintien à domicile. Flexible et adap-
tatif par nature, il autorisera la mise en œuvre de services numériques aptes à 
faciliter le quotidien des occupants et à prévenir les risques liés à l’âge et au 
handicap.

La domotique est un premier niveau de digitalisation du « logement adapta-
tif » ; les automatismes – extinction automatique de l’éclairage au moment de 
quitter le domicile, ouverture automatique des volets, de la porte du garage… – 
limiteront les déplacements et les efforts physiques de la personne âgée au-
tonome et active. Le logement pourra être facilement mis à niveau et enrichi 
d’équipements connectés et communicants pour pallier des problèmes d’au-
tonomie un peu plus handicapants : signal lumineux en remplacement de la 
sonnette pour les personnes malentendantes, matelas équipé de capteurs de 
pression pour alerter les proches ou le service médical si la personne ne se 
lève pas à l’heure habituelle, chemin lumineux pour sécuriser les déplace-
ments nocturnes, déclenchement de l’ouverture de la porte d’entrée à dis-
tance si la personne souffre de problème de mobilité et ne peut pas aller ac-
cueillir un visiteur… Le déploiement des NTIC (nouvelles technologies de 
communication) permet d’envisager aujourd’hui la mise en relation avec un 
service de télé-assistance et/ou de télémédecine pour accompagner des per-
sonnes très atteintes dans leur intégrité physique.

Les nouvelles technologies de l’information et de la communication peuvent 
répondre aussi à la sécurité des personnes âgées, autre aspect fondamental 
dans le maintien à domicile. Plus vulnérables, les personnes âgées sont aussi 
plus exposées aux risques d’accidents domestiques, de malaise, de chute, 
d’agression… Les objets connectés reliés à un centre de secours, à des proches 
ou à une agence régionale de santé (ARS), permettent de sécuriser et de ras-
surer la personne âgée autant que son entourage.

Pour les bailleurs sociaux, cette approche BaaS est très importante parce 
qu’elle permet à des locataires de rester dans leur appartement même si des 
problèmes de santé ou de mobilité se posent au cours de leur existence. 
L’investissement initial peut-être important, mais le baas, parce que son 
infrastructure et ses équipements sont interopérables et 
ouverts, permet une mise en œuvre de produits standardisés 
plus abordables que ce que l’on peut imaginer. cette ouver-
ture donne à des acteurs tiers (services médicaux, services à 
la personne…) la possibilité de s’inscrire facilement dans une 
démarche d’assistance et d’accompagnement. Au regard des béné-
fices apportés, cet investissement ne doit pas être considéré comme un coût 
mais bien davantage comme un investissement pour un mieux-vivre et un 
mieux-vieillir.



Les enjeux énergétiques et environnementaux imposent de nouveaux modes 
de consommation et de gestion de l’énergie. La loi Brottes de 2013, qui porte 
notamment sur l’effacement de la consommation d’électricité et sur la néces-
sité d’une gestion dynamique du réseau à l’aide de modèles de programma-
tion, appelle des dispositifs capables de transférer en temps réel des informa-
tions de gestion. Les smart grids sont une réponse à cet objectif, mais leur 
mise en œuvre ne peut se faire sans des ouvrages capables techniquement 
de s’inscrire dans cette logique des réseaux intelligents. Le bâtiment ne pour-
ra être un contributeur des smart grids que s’il peut interagir de manière 
flexible avec le système de distribution électrique, ce qui suppose de le conce-
voir dans cette perspective. C’est l’idée que porte la SBA en proposant le 
concept « Ready2Grids » (R2G), un bâtiment capable de s’ouvrir vers l’exté-
rieur et de communiquer via son réseau Internet et des systèmes ad hoc pour 
échanger avec les systèmes de distribution d’énergie ; ce faisant, il pourra 
adapter sa gestion énergétique en fonction de variables. Aussi, la SBA en-
tend-elle contribuer à la définition de ce modèle et le mode opératoire de ces 
échanges.  

Le bâtiment R2G qu’elle préconise est avant tout un bâtiment communicant 
dans et hors de ses murs. C’est un prérequis pour échanger avec les différents 
acteurs du smart grid. Cela demande un réseau de capteurs et un système de 
pilotage qui permettent d’établir précisément la consommation d’énergie au 
temps T (avec quelle source d’énergie), les prévisions de charge tous usages 
confondus, la capacité à délester, à stocker et à produire. Ces échanges doivent 
pouvoir se faire via un protocole ouvert, sécurisé et qui gère des transactions. 
L’ouverture des systèmes et l’interopérabilité sont un autre prérequis du bâti-
ment R2G.

ce socle technique, qui est déjà en soi une révolution pour la 
filière, n’est qu’un premier niveau d’exigence.

Et parce qu’il sera capable de s’engager sur un prévisionnel de courbe de 
charge sur toutes les énergies et tenir ses engagements sans les dépasser, le 
bâtiment R2G saura d’autant mieux optimiser ses charges énergétiques : il 
saura quel est le potentiel d’effacement, sa durée, le temps de mise en 
œuvre… Dans le domaine de l’énergie électrique, cette connaissance est ca-
pitale puisqu’elle va définir la capacité du bâtiment à interagir avec le sys-
tème électrique ou à optimiser ses approvisionnements. Techniquement, 
cela signifie que les systèmes de calcul et de prévisions sont fiables, que la 
régulation de la GTB ou tout autre système de pilotage sont parfaitement 
efficaces.

Cette flexibilité du bâtiment R2G, peut résulter du décalage d’une production, 
de la suspension temporaire du système de chauffage parce que l’inertie ther-
mique du bâtiment le permet (sans nuire au confort de l’usager), du recours à 
des batteries de stockage ou à une source d’énergie secondaire (utiliser le 
gaz à la place de l’électricité). On atteint alors l’excellence de l’intelligence du 
bâtiment.

Le concept 

Ready2Grids :  

un bâtiment capable  

de s’ouvrir... 

Le bâtiment Ready2Grids (R2G)
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Cette mise en œuvre se fera via  les agrégateurs spécialisés dans la commercia-
lisation des mécanismes d’effacement, qu’ils soient fournisseurs d’énergie, 
agrégateurs spécifiques, qu’ils représentent des acteurs locaux ou, selon la ré-
glementation, qu’ils soient les gestionnaires de réseaux d’énergies, et, demain, 
les exploitants de microgrids (écoquartier, par exemple).

Charge à l’exploitant de définir quelle qualité de service il veut délivrer à ses 
utilisateurs et aux opérateurs de services énergétiques avec lesquels il s’en-
gage. Par exemple, accepter de suspendre la fourniture d’énergie dans un bâti-
ment pendant 30 minutes à un moment précis et déterminé à l’avance, mais de 
ne pas le faire dans certaines circonstances, également définies au préalable. 
Ce contrat passé entre les parties prenantes demande beaucoup de prédictif. 

Enfin, et ce n’est pas le moins important, la sba travaille à « l’évangéli-
sation » de la filière pour faire comprendre l’intérêt de ce mo-
dèle r2g, pour lever les freins identifiés à partir des retours 
d’expérience (réglementaires, financiers…) et à une stratégie 
énergétique qui serait bénéfique pour tout le monde. Le bâtiment ready2Grids 

maillon actif du smart grid.





PersPectIves



Les méthodes de valorisation des patrimoines sont 
uniformes au niveau national et international. Elles 
permettent de valoriser notamment les patrimoines des 
grandes foncières, compagnies d’assurance et banques. 
L’incidence bilancielle est conséquente.

Cette valorisation obéit à des règles formatées :
- la valeur hypothécaire, ou valeur pérenne, qui permet le 
refinancement des établissements de crédit, sur des bases 
de valorisation modestes ;
- la valeur par comparaison de biens identiques dans un 
environnement proche. Une méthode surtout utilisée pour 
le résidentiel, facilitée par les bases des transactions des 
notaires et Internet ;
- la valorisation par capitalisation des loyers (loyers charges 

déduites sur laquelle est appliqué un taux de capitalisation 
ou d’actualisation des loyers potentiels futurs).

La valorisation finale prendra en compte une moyenne de 
toutes les valorisations.
La durée habituellement considérée des baux est de 9 ans, 
la tendance pour les commerces, de 12 ans. La projection 
des loyers sur ces périodes s’applique aux loyers 
« dégraissés » des charges. On ne retient que le loyer 
potentiel.

En immobilier d’entreprise, les règles sont plus opaques,  
les baux étant sujets à des négociations indirectes (prise  
en charge de travaux, période de franchise… pour un loyer 
facial identique).

la valorisation obéit à Des règles Formatées

Modèle économique et rentabilité

Depuis des décennies, la valorisation du patrimoine immobilier est établie par 
des référentiels internationaux qui font loi (voir encadré). Il y a aussi, en France, 
une charte de l’expertise immobilière qui fait référence. Ces méthodes tradition-
nelles d’évaluation n’ont pas changé sous l’influence des innovations ; les « va-
leurs vertes », par exemple, n’ont pas modifié la valeur d’un bien ni ne l’ont ren-
du obsolète, même si proposer des logements ou des bureaux sans double 
vitrage ou sans possibilité de câblage n’est plus envisageable aujourd’hui. L’em-
placement reste le principal facteur de valorisation d’un actif.

Les taux d’intérêt actuels – très représentatifs de la valorisation de l’immobilier – 
sont très bas en France. Le risque étant moindre et la rentabilité, meilleure, l’inno-
vation n’apparaît pas nécessaire ; l’actif est rentable « par défaut ». À ce frein à 
l’innovation, s’ajoute une forte fiscalité (taxation à la revente, notamment) et une 
durée moyenne des baux (9 ans) qui font de l’immobilier un actif lourd, stable, 
inscrit dans la durée… à l’opposé de l’innovation qui est rapide et vite obsolète. 
Comment, dans ces conditions, valoriser un immeuble par l’innovation alors qu’il 
faut trois ans environ pour le construire, si tout se passe bien ? L’innovation du 
smart building peut-elle être facteur de valorisation et de rentabilité ? 

Sous la pressions des normes (BBC notamment) et des réglementations (RT 
2005, RT 2012), le bâtiment a gagné en qualité. Plus performant, plus agréable 
à vivre, il est aussi plus coûteux et sa rentabilité n’est pas avérée. Cette évolu-
tion positive, réalisée à marche forcée, ne s’est pas retrouvée dans la valorisa-
tion de l’actif immobilier, elle est donc assez mal perçue des professionnels, 
même si l’efficience obtenue permet de sensibles économies d’énergie.

pour la sba, il faut changer d’angle, passer de l’innovation im-
posée par les textes à l’innovation désirée par l’usager. faire 
du bâtiment durable un bâtiment désirable, dont la rentabilité 
se fera à travers des services à valeur ajoutée.
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Remettre l’usager au centre de l’innovation et du process de construction per-
mettra de valoriser l’intelligence de l’actif. S’il ne perçoit pas la valeur verte du 
bâtiment, il saura en revanche juger la qualité des services proposés. Dans l’im-
mobilier « prime », sur les Champs-Élysées, par exemple, l’utilisateur veut en 
priorité une adresse, cette valeur primera sur toute autre. Mais, dans des zones 
moins attractives, les améliorations d’usage peuvent représenter un avantage 
concurrentiel. Ainsi, un bâtiment excentré qui peut faciliter la réalité quoti-
dienne parce qu’il dispose d’une conciergerie, d’un parking mutualisé ou d’un 
pressing ; un espace de coworking qui permet de faire ses courses, de déposer 
son enfant à la garderie et évite de perdre deux heures chaque jour dans les 
embouteillages ; un logement dont la flexibilité permet une adaptation et évite 
un déménagement… On peut légitimement penser que les nouveaux usages 
peuvent modifier en profondeur la valorisation de l’actif immobilier. 

Pour autant, si l’on comprend que le service peut valoriser le bâtiment, cet argu-
ment concurrentiel peut être rapidement balayé au regard du foisonnement des 
services qui les rendent très volatiles, à l’exemple du Wi-Fi – aujourd’hui gratuit dans 
tous les hôtels –, qui fut, un temps, l’avantage de l’hôtellerie de type business center.

Pour les experts de la SBA, parce que le bâtiment est sur un cycle long et qu’il 
est très difficile de savoir quels seront les services de demain et quels seront les 
choix de l’usager en la matière, la valorisation de l’actif immobilier ne peut pas-
ser que par sa capacité à développer des services et donc à offrir un profil 
« Ready2Services », où l’infrastructure Internet permettra de mettre en place, à 
coût marginal, un portail de services. Partout où le fonctionnement se rap-
proche de l’hôtellerie – résidences pour étudiants, pour personnes âgées ou 
encore pour touristes –, la gestion optimisée des services et du fonctionnement 
de l’immeuble est de facto un apport de valeur. Déjà, dans les logements collec-
tifs, « l’habillage » de services commence à émerger : le bâtiment ne peut plus 
être livré sans un atelier de bricolage équipé, des véhicules électriques parta-
gés… le changement est encore peu visible, mais il est engagé et 
il montre que les a priori concernant le surinvestissement du 
bâtiment r2s tombent dès lors que la valeur de l’usage est dé-
montrée au propriétaire ou à l’investisseur.

Face à ces changements de fond qui voient émerger de nouvelles valeurs et un 
autre rapport coût/bénéfices, la SBA mène un travail de réflexion important sur les 
questions de la propriété de la donnée collectée, sur l’identification des innovations 
qui contribuent réellement à la valorisation des actifs immobiliers, sur la responsa-
bilité du financement de l’infrastructure et la construction d’un modèle économi-
que pérenne. L’objectif est de fournir des indicateurs afin d’identifier la valeur d’un 
bien et une méthode permettant de valoriser l’immobilier connecté et innovant.

remettre l’usager au centre 

de l’innovation et du process 

de construction.

Les nouveaux

usages modifieront  

en profondeur  

la valorisation  

de l’actif immobilier

1 - Jean-Pierre Leac – L’innovation de rupture, c’est quoi ? – Les cahiers de l’innovation.com



Mutations technologiques
 
La puissance du numérique est immense et il est impossible de savoir quels 
seront, demain, les innovations qui vont changer notre quotidien. La veille tech-
nologique est nécessaire pour anticiper les changements qui se profilent et, 
surtout, se préparer à les accueillir. C’est pourquoi la SBA travaille à identifier les 
grands enjeux présents et à venir, à cartographier les technologies de rupture 
associées à ces enjeux, à les faire connaître et à étudier leur impact sociétal 
dans le domaine du bâtiment. Ces technologies poussent très loin parfois le 
champ des possibles, préfigurant d’autres changements profonds dans nos 
habitudes.

Les Interfaces vocaLes et facIaLes 
Les technologies transparentes commencent à émerger et sont appelées à 
prendre une place importante, en particulier dans l’accompagnement des per-
sonnes souffrant de handicap : avec la voix, les malvoyants pourront piloter des 
applications domestiques ou allumer un ordinateur pour bénéficier d’un ser-
vice. Les personnes sévèrement atteintes dans leur mobilité (tétraplégiques, 
notamment) pourront faciliter leur quotidien grâce à une interface faciale : par 
reconnaissance des mouvements de leur tête et de l’expression de leur visage, 
ils pourront se servir d’un ordinateur, et cela sans nécessairement avoir d’acces-
soires spécifiques ou de configuration complexe à mettre en œuvre.

Dans le domaine du travail, des start-up proposent déjà des « agents conversa-
tionnels intelligents ». Ces assistants virtuels sont capables de gérer des agen-
das, de mettre en place une réunion de travail, de fixer des rendez-vous… et 
visent à soulager des professionnels surchargés qui n’ont pas nécessairement 
les moyens d’engager une personne pour les assister.

L’enerGy harvestInG 
Avec 80 milliards d’objets connectés à l’horizon 20201, impossible d’imaginer 
que ces produits fonctionnent avec des piles qu’il faudrait changer régulière-
ment et jamais en même temps. L’energy harvesting, ce principe qui permet 
d’être autonome en énergie en la récupérant dans l’environnement immédiat, 
va nécessairement s’imposer. Un mouvement rotatif, la pression d’un doigt, une 
différence de température, les vibrations d’un moteur… l’énergie est là, dispo-
nible, gratuite, il suffit de la récupérer pour que des dispositifs deviennent auto-
nomes en énergie. Ce principe, utilisé depuis longtemps dans les montres, est 
déjà largement utilisé dans le bâtiment avec, parmi les exemples les plus frap-
pants, des têtes d’électrovannes de radiateurs qui réagissent à la différence de 
température. Mais, le stockage de l’électricité associé à la miniaturisation est un 
enjeu qui va bien au-delà du remplacement des piles ; l’informatique « portée » 
émerge et fait partie de ces innovations qui vont encore accélérer le dévelop-
pement de cette technologie.
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1 - « Internet of Things : une base installée de 42 milliards d’objets en 2015 promise à une forte 
croissance », ITRNews.com.
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Le LI-fI ou La LumIère communIcante
L’Internet via la lumière est déjà là ; le Li-Fi commence à s’implanter dans 
les musées, la grande distribution… L’éclairage numérique peut trans-
mettre de l’information par la simple adjonction d’une puce électronique 
dans une lampe LED. Cette technologie devrait avantageusement com-
pléter le Wi-Fi dans bon nombre d’applications et permettre le dévelop-
pement de nouveaux services d’informations personnalisées. Le marché 
est estimé à plus de 6 milliards de dollars en 2018 par le cabinet américain 
Markets & Markets2. Associé à la géolocalisation, le Li-Fi apporte une infor-
mation contextuelle très intéressante pour les magasins (promotions en 
cours), les musées (commentaires sur les œuvres exposées), les gares et 
les trains (information voyageurs), les villes (agenda culturel, trafic rou-
tier…), les panneaux publicitaires (caractéristiques produit), etc. N’émet-
tant pas d’ondes électromagnétiques et ne nécessitant pas d’antenne re-
lais, le Li-Fi peut s’implanter dans les lieux sensibles aux interférences, 
comme les hôpitaux (pour accéder aux dossiers des patients) et les 
avions (informations sur le déroulement du vol, les pays survolés…). uti-
lisant le spectre de la lumière et ne pouvant donc pas 
traverser les murs, le li-fi intéresse tout particulière-
ment les secteurs hautement sensibles comme les banques, le 
militaire, la recherche… puisqu’il faut être sous le faisceau de la lampe 
pour connecter l’ordinateur ou le smartphone au Li-Fi et accéder à l’information. 
Dans le bâtiment, cette technologie va devenir un outil pour la géolocalisation 
d’équipement ou de personnes ; dans un espace de coworking, elle va permettre 
de délivrer la qualité d’éclairage qui correspond à chaque personne, quel que soit 
le poste où cette personne va s’installer.

 

La BLockchaIn 
La blockchain est une révolution en devenir. Ce système informatique historise 
et sécurise des transactions peer-to-peer via une base de données, publique ou 
privée, partagée et anonyme, en s’affranchissant du cloud. La blockchain met 
fin à l’intermédiation dans les échanges contractuels – un marché estimé à plu-
sieurs dizaines de milliards de dollars – et révolutionne le monde des transac-
tions. La force du système vient de ce que l’authenticité et l’unicité des 
échanges sont garanties par une validation basée sur une chaîne de calculs 
cryptée très complexe, indestructible et infalsifiable. À chaque transaction, un 
« bloc » est créé, en lien avec d’autres blocs, formant une chaîne sécurisée. Pira-
ter la donnée supposerait d’accéder simultanément à des milliers de bases de 
données indépendantes les unes des autres.

Les usages de la blockchain sont innombrables : authentifier les biens (œuvre 
d’art, acte de propriété…), les personnes (sécurité, autopartage, colocation, 
bureaux partagés…), les placements (crowdfunding, transactions financières)… 
Le secteur bancaire a été l’un des tout premiers à s’intéresser à la blockchain 
mais, à l’ère de l’économie de partage, toutes les plateformes de services pour-
raient simplifier leurs applicatifs (smart contracts) en toute confiance. Dans le 
cadre du bâtiment, on peut imaginer la clé intelligente d’une porte capable de 
gérer l’accès d’un lieu partagé, l’usage d’un objet connecté mutualisé (machine 
à laver, borne IRVE, panneaux solaires…) et la facturation de l’énergie consom-
mée par les usagers de ces services… sans cloud et sans intermédiaire.

2 - Le Li-Fi, 100 fois plus rapide que le Wi-Fi, débarque dans les entreprises, Leila marchand, 
lesechos.fr
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PoWer over ethernet (Poe) et courant contInu (cc) 
Le Power over Ethernet, qui transporte dans le même câble du courant continu 
et de l’information (donc du contrôle), était d’environ 7 watts par nœud de dis-
tribution en 1999. Il atteint aujourd’hui 60 watts. À ce niveau de puissance, le 
PoE autorise la gestion d’applications comme les écrans, les capteurs, la vidéo-
surveillance, et désormais l’éclairage LED. La lumière numérique, première rup-
ture technologique dans le bâtiment, est vouée à migrer vers le PoE dans les 
années qui viennent. Le réseau en courant continu présente un grand intérêt 
aussi pour le secteur informatique (serveurs, ordinateurs, etc.) et l’intégration 
des énergies renouvelables dont les composants systèmes fonctionnent native-
ment en courant continu. Éviter la conversion courant alternatif/courant conti-
nu pour l’alimentation des ordinateurs et supprimer le convertisseur des géné-
rateurs solaires permettrait de sensibles économies d’énergie, supprimerait les 
pertes liées à cette conversion ca/cc et participerait à la stabilité du réseau 
électrique. Cette orientation, qui fait débat depuis de longues années, préfigure 
un véritable bouleversement pour le secteur du bâtiment et les industriels posi-
tionnés sur les équipements électriques si elle se concrétise.

La réaLIté auGmentée 
Ludique et étonnante à première vue, la réalité augmentée porte de réels en-
jeux pour le bâtiment, la ville, l’environnement, l’économie… cette possibili-
té de reconstituer et de superposer virtuellement un ouvrage 
ou un objet d’une maquette numérique pour le voir dans un en-
vironnement réel ouvre la voie à de multiples applications : vi-
sualiser un bâtiment avant ou pendant sa construction, re-
constituer un site historique tel qu’il était des siècles 
auparavant, visualiser un réseau de gaz in situ, l’emplacement 
idéal d’une infrastructure dans un bâtiment… La réalité augmentée 
apporte une aide à la décision parce qu’elle rend tangible ce qui n’existe pas et 
permet de lever les doutes, ce qui facilite les choix et accélère les projets. Pour 
les élus locaux, elle permet de mieux gérer l’aménagement urbain. Dans le do-
maine du tourisme, elle apporte une attractivité supplémentaire aux sites histo-
riques. Pour les exploitants des bâtiments, la réalité augmentée est une aide 
pour les techniciens : la modélisation optimisera leur temps d’intervention en 
fournissant des détails sur une infrastructure électrique, ils pourront visualiser la 
pose d’un équipement avant sa mise en place…

Toutes ces  technologies, qui sont déjà mises en œuvre, 
vont ouvrir la voie à de nouvelles applications et de 
nouveaux services, provoquer des ruptures impor-
tantes dans les usages et les habitudes de consomma-
tion. Elles vont naturellement bouleverser les marchés 
traditionnels. le grand public sera très certai-
nement le premier adjuvant de cette trans-
formation car il va comprendre l’intérêt de ces nou-
velles technologies et les services associés ; il va les 
réclamer et il faut s’y préparer maintenant. Il est impor-
tant, dans cette perspective, de créer un environne-
ment propice au développement de ces technologies 
et à leur interaction pour encourager l’innovation et li-
bérer l’excellence française dans ce domaine pour pro-
fiter de ce formidable moteur économique que repré-
sentent l’intelligence artificielle et les services.
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L’évolution des compétences et la motivation conditionnent la réussite de la 
transition numérique du bâtiment et l’émergence du smart building. Certains 
métiers vont inévitablement changer du fait d’évolutions technologiques ou 
réglementaires. Mais le véritable enjeu du smart building tient à l’intégration 
des outils numériques, à la volonté de travailler autrement, de manière plus 
collaborative et transversale. La mobilisation de tous les acteurs de la chaîne 
est indispensable. Pour la SBA, qui travaille sur l’accompagnement de la filière, 
cette révolution du bâtiment numérique appelle un vaste plan de formation et 
de communication. Le changement est à ce prix ; une filière qui n’évoluerait pas 
est un risque majeur pour ses acteurs, la rupture technologique de la LED dans 
le secteur de l’éclairage en témoigne.

Historiquement, les entreprises de l’Internet et de l’électronique évoluaient loin 
du bâtiment ; elles bousculent aujourd’hui les industriels de ce secteur. s’il 
faut écouter les acteurs du bâtiment, ils doivent compren dre 
que la transition numérique passe par leur propre évolution 
et l’ouverture de leur filière à ces nouveaux acteurs. Il s’agit de 
respecter les écosystèmes existants en leur procurant les bons outils d’évolu-
tion et d’adaptation pour qu’ils puissent s’inscrire positivement et durablement 
dans cette nouvelle économie numérique.

La formation, l’évolution des compétences imposée par la digitalisation du bâti-
ment ne doivent pas apparaître comme une contrainte, mais comme une op-
portunité. Le secret de la réussite sera de donner envie d’apprendre, de donner 
du sens au projet smart building, depuis sa conception jusqu’à son exploitation, 
et de présenter cette évolution des métiers comme un grand projet de société 
pour lequel il y a avantage à s’engager plus qu’à s’opposer.

Il faut être dans l’expérimentation et la formation par le « faire », plus efficace 
que d’envoyer les professionnels en formation pendant plusieurs jours dans une 
salle de cours. L’expérimentation in situ, la participation à un projet, le croise-
ment des savoir-faire permettront de dépasser les craintes, de gagner de l’assu-
rance et de s’engager plus volontiers. Les professionnels qui font l’expérience 
de nouvelles techniques ou de l’approche globale sur un chantier « smart » 
– l’expérience le prouve – en comprennent tout l’intérêt et adhèrent plus facile-
ment au changement.

Il faut faire ces expériences, créer des relations de confiance entre les différents 
corps d’état du bâtiment et les acteurs du numérique. Cette confiance peut 
s’appuyer sur un cadre juridique qui engage les entreprises les unes par rapport 
aux autres afin de mieux gérer le risque de l’innovation. On peut imaginer une 
gestion conjointe entre un industriel et un exploitant… l’approche colla-
borative est à construire. Elle est indispensable, ne serait-ce que pour 
aborder la maquette numérique qui va s’imposer et qui est transdisciplinaire.

Pour les bureaux d’étude et les architectes, la transition numérique est un défi 
sans précédent : ils doivent adopter une approche globale, travailler de manière 
transversale avec les acteurs de l’amont et de l’aval, appréhender la maquette 
numérique et spécifier le lot « smart » dans le cahier des charges, à savoir : fixer 
l’ambition, définir les moyens d’y parvenir, décrire une stratégie de services et 
d’optimisation.

Accompagnement de la filière
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Les maîtres d’ouvrage (élus, bailleurs sociaux en particulier) doivent évoluer éga-
lement, comprendre l’intérêt du smart building, la notion de services à valeur 
ajoutée qui permettra de rentabiliser leurs investissements. Il y a aussi un travail 
d’information relativement important à mener auprès des collectivités territo-
riales sur les smart buildings, sujet souvent méconnu des élus. Confrontés à la 
baisse des dotations de l’État, à des problématiques immédiates de gestion de 
fonctionnement, sous la pression d’une mandature électorale… leur vendre la 
notion de services peut s’avérer compliqué alors qu’ils sont pourtant concernés 
au premier chef par le développement des smart cities.

Pour les exploitants, la transition numérique change tout. Le monde de la GTB a 
été construit sur un mode économique orienté maintenance. Les marges se réa-
lisaient sur les interventions. Ce modèle est remis en cause par la vision que porte 
la SBA, notamment avec le BIM exploitation qui permet de rationaliser, d’agir à 
distance, d’être dans le prédictif pour minimiser les coûts d’interventions. Pour les 
exploitants, le numérique et ses nouveaux acteurs peuvent être perçus comme 
une menace pour l’emploi et de moindres résultats financiers. Mais l’approche 
métier reste indispensable. un algorithme ne rem pla ce pas la connais-
sance du bâtiment par l’exploitant ; c’est la complémentarité des 
métiers du numérique et de la gestion technique du bâtiment qui 
fera la performance. La SBA travaille sur cette question de l’accompagne-
ment des exploitants : définir le rôle du Facility Manager, ses compétences, le 
contrat de facility management R2S…

Les GTBistes vont pouvoir évoluer vers une autre approche de l’exploitation, 
comme le conseil client, une recherche plus poussée de la performance… Ils au-
ront davantage d’autonomie dans leurs interventions grâce au BIM exploitation 
qui leur fournira toutes les informations relatives au bâtiment et à ses équipe-
ments… Aider les exploitants à comprendre les nouveaux outils numé ri ques et les 
services associés est important si l’on veut s’engager sur la voie de l’excellence du 
bâtiment avec des techniciens capables de piloter les smart buildings. Reproduire 
ce qu’il s’est passé avec les GTB – des systèmes si sophis tiqués que peu d’exploi-
tants étaient en capacité de les piloter – serait extrêmement dommageable pour 
l’évolution du bâtiment vers le smart building.

Les pôles de compétitivité orientés bâtiments sont aussi concernés par cette 
révolution numérique. Ils attendent des livrables, ils veulent des solutions. Lan-
cer des projets immobiliers R2S et R2G avec de grands promoteurs peut faire 
avancer les choses dans le bon sens ; la valeur du modèle, s’il est pertinent et 
donne les résultats escomptés, insufflera une dynamique de changement posi-
tive sur le marché du smart building.

Il y a un immense travail de pédagogie à entreprendre. La méconnaissance des 
systèmes est un frein majeur à la numérisation du bâtiment. Mais il faut être pru-
dent et exigeant sur la qualité des enseignements et sur la construction de cette 
chaîne de valeur. Il faut organiser concrètement la formation ; les demandes arri-
vent déjà, elles vont s’intensifier sous la pression des maîtres d’ouvrage et des 
usagers, et il va falloir y répondre. 
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PartaGer et réussIr ensemBLe
Parce qu’il est connecté et s’appuie sur des équipements et infrastructures mu-
tualisées et interopérables, le smart building permet l’agrégation de nombreux 
services pour le bénéfice des usagers, qui y gagnent en bien-être, et des inves-
tisseurs qui voient leur actif immobilier se valoriser au fur et à mesure de l’émer-
gence de nouveaux services. Prolongement du smart building, la smart city 
apporte le continuum de services pour l’usager et « consom’acteur » à l’échelle 
du territoire.

Dans ce contexte, et sur fond d’économie collaborative, de nouveaux métiers 
émergent autour des services et des usages, qui remettent en question des 
modèles économiques traditionnels. Un nouveau paysage se dessine où la don-
née devient centrale et son partage, fondamental pour pouvoir déployer et/ou 
utiliser des web services, pour mettre en œuvre des combinatoires qui amélio-
reront la performance et le confort des bâtiments, pour construire et exploiter 
de manière transversale et en approche globale des immeubles de qualité avec 
la maquette numérique... Ne pas accepter ce partage, ce qui reviendrait à agir 
seul, c’est prendre le risque de ne pas profiter de la révolution numérique qui 
est en marche.

Bien sûr, le partage, sur lequel repose tout cet écosystème, suppose la confiance 
entre les acteurs. Confiance quant à la collecte et à l’analyse en toute confidenti-
alité et sécurité de la donnée – un sujet majeur ! – grâce à l’intelligence de cette 
gouvernance. Confiance aussi dans les modèles économiques proposés. Garantir 
l’évolutivité des systèmes et financer le CAPEX par les gains issus des services 
intégrés du bâtiment permettra de gagner la confiance des maîtres d’ouvrage et 
de donner naissance à ces nouveaux modèles économiques innovants basés sur 
les services. les référentiels ready2services et ready2grids de la 
sba répondent à cet objectif, rendent enfin possible le déploie-
ment massif du smart building. Et il ne fait aucun doute que l’avenir appar-
tiendra aux opérateurs qui seront capables de fédérer et de coordonner en 
bonne intelligence l’ensemble de cette chaîne de valeur, en garantissant à chaque 
acteur sa place dans l’écosystème.

Il est temps pour tous les acteurs de la filière du bâtiment, acteurs historiques 
amont/aval, nouveaux entrants, institutionnels, financiers, assureurs... de prendre 
conscience du nécessaire déploiement des smart buildings pour les smart cities. 
Jusqu’à présent, ces modèles ont surtout été une succession de « Proof of 
Concept », sans vraiment déboucher sur une massification, faute de retour sur 
investissement convaincants ou d’acceptation par l’utilisateur. Or toutes les 
conditions, tant technologiques que financières, sont aujourd’hui réunies pour 
réussir cette mutation. Mais n’avançons pas chacun de notre côté.

La SBA s’est construite parce que des entreprises, aujourd’hui adhérentes, ont 
compris qu’il fallait travailler ensemble et que le smart building et la smart city 
ne se feront qu’à travers une approche globale transversale. Le travail qu’elle a 
réalisé depuis 4 ans est aujourd’hui regardé avec intérêt par nos voisins euro-
péens. Il démontre que la réussite se fera ensemble ou ne se fera pas. la sba 
est prête à fédérer et à accompagner tous les acteurs pour 
mener ce grand projet de société. alors partageons et avan-
çons ensemble.

Conclusion
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la sba accompagne le secteur du bâtiment pour l’aider à accélérer sa mutation face  
aux évolutions liées à l’arrivée en masse du numérique dans le smart building et la smart city. 
elle propose une vision globale s’appuyant sur des infrastructures mutualisées  
pour la promotion de nouveaux services, autour des usages, générateurs d’efficience et  
d’une meilleure cohésion sociale.

Les actions de la SBA
rencontres
fédérer la filière dans un esprit de transversalité
Évènements SBA, pour le partage d’expérience et la veille autour des thématiques du bâtiment intelligent dans la ville 
durable.

PuBLIcatIons
Partager notre vision et nos recommandations
Manifeste du Bâtiment Intelligent pour des Territoires Durables. Guide du bâtiment et du territoire Ready2Services. 
e-SBA (news bimestrielle)

commIssIons
réflexions sur l’évolution du bâtiment dans la ville intelligente
Commissions « experts » pour définir un cadre commun pour des bâtiments connectés et ouverts.

reLatIon InstItutIons
sensibiliser les décideurs publics
Ministères, institutions publiques, collectivités locales, syndicats professionnels…

cooPératIon InternatIonaLe
rayonner au-delà des frontières 
Échanges avec les organisations internationales

Devenez membre de la SBA au côté des leaders et experts  
du Smart Building et de la Smart City pour :
• En comprendre les enjeux et les défis
• Participer à la définition et la mise en place des socles référentiels
• Vous informer et suivre les innovations du secteur
• Développer votre réseau et échanger avec vos pairs
• Rencontrer des experts des métiers connexes au vôtre

La smart BuILdInGs aLLIance est faIte Pour vous,  
contactez-nous : 
0820 712 720 l contAct@sMArtBUilDinGsAlliAnce.orG

WWW.smartBuILdInGsaLLIance.orG
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